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Quand le président de la République convoque les premiers de cordée dans une de ses 
interventions publiques, fait-il allusion au livre de Roger Frison-Roche sorti en librairie 
en 1941 ou au film de Louis Daquin sorti en salles en 1944 ? A-t-il bien compris le 
sens du roman de Frison-Roche ou de son interprétation par Daquin ? Les hommes 
de ces histoires sont de la haute montagne, habitués à résister. Le premier de cor-
dée est, par définition, celui qui apprend aux autres et est à chaque instant solidaire 
de l’autre. Le but n’est pas d’arriver le premier mais d’arriver ensemble. Et les deux 
auteurs savent de quoi ils parlent, eux qui sont entrés en résistance. Tout le sport 
est résistance, tous les sportifs y compris les amateurs sont des résistants à la fa-
tigue, à la difficulté, à l’effort. Ils sont tous des premiers de cordée : les cheminots 
militants sportifs que nous évoquons sont tous des premiers de cordée, des lutteurs 
qui peuvent dépasser leurs limites et rester solidaires.

Le sport est source de culture, de lien social, de recherche d’excellence, de divertis-
sement. Le sport est donc, encore aujourd’hui, un enjeu dans l’entreprise : le sport 
« pour tous » reste à gagner. Cette ambition doit demeurer une préoccupation syn-
dicale même si elle peut aussi être portée par le Comité d’Entreprise. La pratique 
sportive ne peut être résolue par de simples chèques favorisant l’individualisme. Avoir 
le temps de faire du sport doit trouver sa solution sur les lieux mêmes du travail car 
c’est là que se discutent durée du temps de travail, horaires, installations de proximité, 
conditions de vie.

L’épopée que nous vous proposons de lire dans ce cahier (un double numéro), c’est 
l’aventure sportive de la Fédération entre 1918 et 1998. Il y a des départs, des 
ralentissements, des resurgissements, des évolutions. Nous sommes certains que 
vous lirez avec plaisir l’époque de Cassayet, de Bossard, de Montaubrie, de Victor, de 
Gérard Roussel ou encore de Bernard Vallée.

Un thème est absent : les cheminotes et le sport, la place de la femme dans l’entre-
prise étant restée longtemps marginale. Ce sujet peut prendre place dans un autre 
travail.

Ce cahier a pu être écrit grâce à la bibliothèque numérique et aux archives fédérales.

Nous remercions l’Union sportive des cheminots de France (USCF) pour nous avoir 
ouvert ses archives.

Vous allez constater des déséquilibres entre les périodes. Cela est dû essentiellement 
à l’activité de la Fédération en matière du sport, activité plus soutenue à certaines 
périodes qu’à d’autres.

Ce travail vous permettra, je l’espère, de comprendre les vrais enjeux du sport et 
donnera l’envie de continuer à investir le terrain revendicatif dans l’entreprise sur ce 
sujet…

éd
ito

Thierry Roy - Président de l’IHS CGT cheminots
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ASPT : Association Sportive des Postes

BSP : Brevet Sportif Populaire

CCAS : Comité Central des Activités Sociales

CE : Comité d’Entreprise

CGT : Confédération Générale du Travail

CGTU : CGT Unitaire

CIO : Comité International Olympique

CLAS : Comité Local des Activités Sociales

CRAS : Comité Régional des Activités Sociales

FFA : Fédération Française d’Athlétisme

FGSPF : Fédération Gymnique et Sportive des Patronages de France

FSGT : Fédération Sportive et Gymnique du Travail

FIS : Fédération Internationale du Ski

FSAS : Fédération Sportive Athlétique Socialiste

FST : Fédération Sportive du Travail

IC : Internationale Communiste

INS : Institut National du Sport

IRS : Internationale Rouge Sportive

ISOS : Internationale Sportive Ouvrière Socialiste

JO : Jeux Olympiques

ONCF : Orphelinat National des Chemins de Fer de France

PCF : Parti Communiste Français

RDA : République Démocratique Allemande, à l’Est

RFA : République Fédérale Allemande, à l’Ouest

SFIO : Section Française de l’Internationale Ouvrière

SFIC : Section Française de l’Internationale Communiste

SNEP : Syndicat National de l’Education Physique

UFOLEP : Union Française des Œuvres Laïques d’Education Physique

URSS : Union des Républiques Socialistes Soviétiques

USCF : Union Sportive des Cheminots de France

USGT : Union Sportive et Gymnique du Travail

USP-PLM : Union Sportive de la Compagnie PLM

USPS : Union Sportive du Parti Socialiste

USSGT : Union des Sociétés Sportives et Gymniques du Travail

USCORG : Union Sportive des Cheminots de Ouest Rive Gauche
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Fin du 19e siècle : deux conceptions 
du sport dans la société

Pierre de Coubertin, né dans une famille bour-
geoise en 1863, se destine à une carrière mili-
taire mais choisit finalement l’éducation. Il a ef-
fectué des voyages en Angleterre, en Irlande : il 
admire la place de l’athlétisme dans l’éducation. 
Coubertin n’a pas fait St-Cyr mais il aime l’ordre, 
l’armée, la discipline, la force, le courage. Si le 
sport se démocratise peu à peu au 19e siècle, 
il reste une activité des classes les plus favori-
sées. Sous l’impulsion de Georges Hébert, puis 
de Coubertin, un Comité International Olympique 
permanent (CIO) voit le jour. Les premiers Jeux 
Olympiques ont lieu à Athènes en 1896 puis à 
Paris en 1900. Les Jeux sont lancés et se dé-
roulent tous les 4 ans sauf en 1916, 1940 et 
1944 pour cause de guerre.

Parmi les person-
nalités qui s’op-
posent à Coubertin, 
retenons celle de 
Paschal Grousset 
(1844-1909), com-
munard délégué à 
la gymnastique, dé-
puté, qui est déter-
miné à étendre la 
pratique des activi-
tés physiques alors 
réservées à l’élite. 
Pour contrecarrer 
la gymnastique ins-
pirée de l’armée, 
il crée la « Ligue 
nationale d’éduca-
tion physique » en 
1888. Préoccupé 
par les questions 

de santé, il prône les exercices en plein-air et 
surtout s’intéresse aux enfants. Son souci d’une 
activité physique, plus populaire, son hostilité à 
toute idée de compétition, son idéal de fraternité 
l’opposent violemment à Coubertin. Grousset a 
beaucoup fait pour le football (version française) 

et autres sports et pense que « la plupart des 
jeux recommandables pour les garçons le sont 
aussi pour les filles ». Hébert (voir sa biographie 
dans ce cahier) veut lui aussi favoriser l’accès 
des femmes au sport tandis que Coubertin est 
farouchement misogyne. 

Grousset veut le sport pour tous, Coubertin veut 
favoriser l’élite, son monde. Daniel Chatel, ancien 
responsable des sports à la CGT nous éclaire sur 
les vues de Coubertin ; développer l’amateurisme 
et le professionnalisme. En imposant l’amateu-
risme, Coubertin écarte la classe ouvrière des 
pratiques sportives en général et de la compé-
tition en particulier (moins de temps, moins de 
moyens financiers). La pratique du sport conçue 
par le mouvement ouvrier s’inscrira dans la pers-
pective tracée par Paschal Grousset.

Les premières années  
d’une Fédération sportive  
du mouvement ouvrier

Au moment de la création du mouvement sportif 
ouvrier, les usines, les entreprises gèrent depuis 
longtemps de façon paternaliste l’activité phy-
sique de leur personnel et les patronages ont 
aussi leur fédération (1898) : la France de 1903 
compte une Fédération Gymnastique et Sportive 
des Patronages de France (FGSPF) d’obédience 
cléricale. Ce qui manque au mouvement ouvrier 

Origines et les grandes étapes  
du sport ouvrier cheminot

(1918-1939)

Introduction

Paschal Grousset. Source  : CC0 
Paris Musées/Musée Carnavalet 
- Histoire de Paris

Extrait de L’Humanité, 13 avril 1909.	Source : gallica.bnf.fr 
/BnF. 
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de la fin du 19e et début du 20e siècle, c’est une 
organisation autonome regroupant les ouvriers 
dans leurs moments de détente. Après la création 
de la SFIO (Section Française de l’Internationale 
Ouvrière) en 1905, une première Union Sportive 
du Parti Socialiste naît dans le département de 
la Seine puis une Fédération Sportive Athlétique 
Socialiste (FSAS) couvre en 1908 tout le territoire 
français. Le sport ouvrier se développe d’abord au 
sein des universités populaires avec la gymnas-
tique, la boxe, l’escrime. En 1913, un congrès 
international, réuni à Gand, décide d’unir le mou-
vement sportif ouvrier international (Allemagne, 
Angleterre, Autriche, Belgique, France) en créant 
l’Internationale Sportive Ouvrière Socialiste (ISOS) 
à laquelle adhère la FSAS qui se transforme en 
Fédération Socialiste des Sociétés Sportives.

La création de la Fédération Sportive 
du Travail (FST)

Créée au congrès du Pré-St-Gervais en mai 1914, 
la Fédération reste en sommeil pendant tout 
le conflit. Son activité ne prend corps qu’en juin 
1919.

Avec le temps du repos et des loisirs, contenu 
dans la revendication syndicale des 3x8, reprise 
avec force le 1er mai 1919, le mouvement sportif 
et syndical doit penser à l’encadrement et à la pra-
tique sportive autrement que comme une démons-
tration festive servie lors des kermesses, fêtes… 
Si, sur le plan international, la révolution soviétique 
apporte beaucoup d’espoir au mouvement ouvrier, 
au plan national elle entraîne de graves scissions.

Le temps de la désunion

Après la scission qui s’opère dans le Parti Socia-
liste en 1920 à Tours et dans la CGT en 1921, 
la FST subit elle aussi une scission. Les sportifs 
révolutionnaires et les réformistes se séparent en 
1923 au congrès de Montreuil. Les premiers liés 
aux Jeunesses communistes conservent le titre 
de FST et s’affilient en 1923 à l’IRS (Internatio-
nale Rouge Sportive) créée par la 3e Internationale 
lors de son congrès le 23 juillet 1921. L’IRS s’est 
donnée deux objectifs : populariser la révolution 
bolchevique et combattre l’Internationale sportive 
de Lucerne qui regroupe les réformistes de l’USS-
GT (Union des Sociétés Sportives et Gymniques 
du travail) créée en 1913. L’IRS organisera trois 
manifestations importantes : les Spartakiades de 
Moscou en 1928, celles de Berlin en 1931 et 
celles de Paris en 1934 sous le mot d’ordre de 
battre le fascisme. 

La CGTU réaffirme son soutien à la FST

La CGTU (CGT Unitaire) se saisit de cette organi-

sation sportive pour avancer dans ses revendica-
tions car elle voit dans la FST une alliée pour lutter 
contre le patronat. A son deuxième congrès de no-
vembre 1923, la CGTU adopte une résolution affir-
mant son soutien à la FST : « pour lutter contre le 
patronat sur tous les terrains, il est indispensable 
de dresser le mouvement sportif ouvrier contre le 
mouvement sportif bourgeois et clérical ». Cette 
résolution continue : « par son recrutement, par 
son action, sa direction, la FST est une organi-
sation strictement révolutionnaire ; par ses ren-
contres amicales internationales, elle développe 
l’esprit de solidarité et de fraternité internatio-
nales ; qu’elle peut être, par son grand développe-
ment, d’un vif appui pour le recrutement syndical 
des jeunes, que par son programme d’éducation 
physique et morale, elle prépare pour la Révolution 
« des esprits sains dans des corps sains ». 

Cependant, le positionnement clairement antifas-
ciste du sport ouvrier n’est pas pour plaire à tout 
le monde. Ainsi pendant quelques années, FST, 
USSGT CGT et CGTU poursuivent leurs efforts en 
direction du sport ouvrier en ordre dispersé.

1934, du sport ouvrier au sport  
populaire : la création de la FSGT

Après les journées de février 1934, la peur de 
voir la France basculer dans un régime fasciste 
est réelle : la FST et l’USSGT en ont conscience 
et s’y opposent en s’unissant et en créant la FSGT 
(Fédération sportive et gymnique du travail) le 
24 décembre 1934, rue de la Grange aux Belles à 
Paris. La FST apporte 11 000 adhérents et l’USS-
GT arrive avec 7 000 adhérents. La FSGT gros-
sit très vite : de 20 000 adhérents, elle passe à  
80 000 en 1935. 

24 décembre 1934, Congrès de fusion de la Fédération 
Sportive du Travail et de l’Union des Sociétés Sportives et 
Gymniques du Travail, salle de la Grange aux Belles à Paris. 
À l’unanimité, délégués de la FST et de l’USSGT décident de 
créer la Fédération Sportive et Gymnique du Travail. © col-
lection FSGT. 
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La notion de sport populaire remplace l’expres-
sion « sport ouvrier ». Pour René Moustard, an-
cien président de la FSGT, il s’agissait de s’ouvrir 
à « toutes les couches de la population. [La FSGT] 
met en valeur l’éducation par le sport et les exer-
cices physiques rationnellement conçus, plutôt 
que l’utilisation du sport comme moyen d’une po-
litique ». 

Le Front populaire
La FSGT coopère avec le gouvernement du Front 
populaire et établit des accords avec l’UFOLEP 
(Union Française des Œuvres Laïques d’Education 
Physique). Elle participe de très près à la créa-
tion du Brevet sportif populaire (BSP) qui connaît 

un grand engouement dans le monde du travail 
et de la jeunesse. A la lecture de « la Tribune des 
cheminots », on voit très bien la publicité qu’en 
fait l’Union sportive des cheminots auprès de ses 
clubs dans les colonnes de la publication fédérale, 
ses dirigeants se pliant eux-mêmes à l’exercice.

En 1938, la FSGT compte 120 000 licenciés et 
1 700 clubs et en 1939 elle souhaite créer un 
cartel des clubs qui doit permettre de : 

- �Établir les revendications communes à tous les
sportifs ;

- Entreprendre des actions communes ;

- �Trouver des ententes sportives entre FSGT et
fédérations officielles.

�La Fédération CGT des cheminots 
et l’émergence du sport à l’entreprise

Les premiers groupements sportifs pointent 
dans les années 1830 et ils sont vus comme un 
moment de la vie réservé à une classe favorisée. 
La pratique sportive ne peut se développer que 
si les conditions de vie, d’hygiène et de travail 
sont favorables. Il y a eu, longtemps, de fortes 
hostilités aux loisirs, à la culture, aux sports – y 
compris chez les ouvriers - car il est bien diffi-
cile d’imaginer des loisirs quand l’ouvrier est lit-
téralement asservi à son travail, à son patron. 
La notion du droit aux loisirs, aux sports, à la 
culture, au tourisme ne peut cheminer que très 
lentement puisque parfois tout le monde, pou-
voir, patrons et salariés sont contre. Cet empê-
chement est fort entre le 19e siècle et les vingt 
premières années du 20e siècle. Cette pensée 
peut vite évoluer quand les obstacles de temps, 
de ressources, de santé s’atténuent. Pensons 
aux conquêtes sociales de 1936 qui ont modifié 
la situation du point de vue chômage, emplois, 
salaires, congés payés, billets de train à prix ré-
duits, durée journalière du temps de travail…

Premiers pas vers le droit au sport 
(congrès 1878)
Au 2e Congrès ouvrier de 1878 (congrès au-
quel assistent chambres syndicales et associa-
tions ouvrières) la question sportive est évoquée 
dans les termes suivants : « la journée doit être 
ainsi remplie : huit heures consacrées au tra-
vail de la profession, huit heures dites de loisirs 
destinées aux recherches scientifiques, litté-
raires, aux exercices gymnastiques, à la culture 
littéraire et, enfin, huit heures de sommeil » 
Des sociétés gymniques et sportives se déve-

loppent au 19e et au tout début du 20e siècle : 
L’Union des Sociétés sportives de gymnastique 
de France se crée en 1873 et en 1887, ar-
rive l’Union des sociétés françaises des sports. 
En 1903 naît la Fédération de Gymnastique et 
Sportive des Patronages de France qui se donne 
comme objectif de « développer par l’emploi ra-
tionnel des sports athlétiques, les forces phy-
siques et morales de la classe ouvrière ».

L’activité sportive se développe et de nouvelles 
sociétés s’appuient sur les pratiques antérieures 
des jeux populaires pour investir petit à petit dif-
férentes disciplines : lutte, boxe, natation, halté-
rophilie, tir au pistolet ou à l’arc.

Autour de la Première guerre mondiale
Avant le conflit

La société ouvrière française vit dans une grande 
pauvreté. Cette situation préoccupe gravement 
la CGT. En 1906, une loi sur le repos hebdo-
madaire est votée, devant alléger les conditions 
de vie et de travail mais la pression en faveur 
des 8 h de travail par jour est maintenue. L’idée 
maîtresse des luttes pour des journées allégées 
c’est d’abord : pouvoir se reposer. Dans cette pé-
riode, le syndicalisme, y compris le syndicalisme 
cheminot, est traversé par un courant anar-
chiste influent et certaines aspirations ouvrières 
sont combattues car on craint d’être gagné par 
l’idéologie dominante. Ainsi certains syndicalistes 
sont hostiles aux sports mais aussi à d’autres 
activités culturelles comme le très jeune ciné-
ma. Ils considèrent que ces activités vont les 
détourner de la lutte syndicale. Néanmoins, le 
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sport s’installe très lentement dans les couches 
laborieuses mais un engouement pour les sports 
s’opère. La SFIO (Section Française de l’Interna-
tionale Ouvrière) qui se crée en 1905, réunit les 
partis se réclamant de la classe ouvrière.

Côté patronat, des associations sportives sont 
depuis longtemps encouragées dans le monde 
industriel comme dans les compagnies ferro-
viaires. Même l’Etat s’en mêle en créant, en 
1908, son Association Sportive des Postes 
(ASPT) qui doit, il ne s’en cache pas, améliorer le 
rendement de son personnel.

Le Syndicat National exprime, par « la Tribune de 
la voie ferrée » du 10 mai 1913, sa vive hostilité 
aux rassemblements patronaux ou catholiques 
qui, sous, couvert de gymnastique, conditionnent 
les jeunes à la parole du patron et de l’Eglise. 
Le syndicat qui connaît le paternalisme des com-
pagnies regarde - avec raison - d’un mauvais 
œil l’intervention de l’Eglise chez les cheminots 
avec l’Union catholique des cheminots, créée en 
1888. Celle-ci compte 500 groupes en 1914 
qui veulent soulager la peine des hommes sans 
toucher aux causes profondes de la misère ou-
vrière.

En 1910, « la Tribune de la Voie Ferrée » du 
31 juillet évoque le sport ouvrier : à l’occasion 
d’une grande fête le dimanche 7 août 1910, 
organisée par « La Ruche » à Rambouillet (« La 
Ruche » est l’œuvre de Sébastien Faure, issu 
d’un milieu bourgeois, devenu « propagandiste 
permanent de l’anarchisme », convaincu qu’il 
faut aider l’enfance, l’enlever aux pressions de 
l’Eglise, de l’Etat et du patronat). A cette fête se 
produit la Fédération Sportive Athlétique Socia-
liste (FSAS) de la Seine. Outre les enfants de « La 
Ruche », sont conviés les pupilles de l’Union des 
syndicats parisiens ainsi que ceux de l’Orphelinat 
des cheminots.

Une organisation sportive internationale voit le 
jour le 10 mai 1913 : l’Internationale Sportive 
Ouvrière Socialiste (ISOS). La loi des 3 ans vient 
obscurcir l’horizon des jeunes et la déclaration 
de guerre met sous le boisseau les rêves de tout 
le monde.

Durant les hostilités

Des milliers de jeunes meurent aux combats. 
L’industrie de guerre en a « préservé » quelques-
uns qui travaillent à remettre, en particulier dans 
le Nord et l’Est, les trains et les voies en état jour 
après jour sans être cependant à l’abri des bom-
bardements. Dans un climat d’avenir incertain, 
de conditions de travail aggravées, de privations, 
des mutineries et des grèves éclatent surtout à 
partir de 1916 dans la métallurgie et en particu-
lier dans les chemins de fer. Dans ce contexte,  
la Fédération s’affilie à la CGT en 1917. 

La Russie tsariste s’effondre, laissant la place 
à un régime révolutionnaire en novembre 1917, 
régime salué par le mouvement ouvrier dont le 
Comité Confédéral de la CGT.

L’Armistice est signé le 11 novembre 1918. Le 
monde ouvrier peut envisager un autre avenir 
et la CGT réclame dès 1918 l’organisation de 
la semaine de travail en cinq jours et demi. La 
question des jeunes et du sport peut reprendre 
sa place.

La lutte pour les 3 x 8, engagée par le mou-
vement ouvrier depuis 1880, prend une nou-
velle ampleur lors de la préparation du 1er mai 
1919. « La Tribune des cheminots » du 1er fé-
vrier 1919 écrit : « Ce 1er mai 1919 est vu par 
la CGT comme une journée internationale et de 
concorde […] et qu’enfin on soit prêt à vivre une 
vie nouvelle ».

Après la Grande guerre

La Fédération CGT des cheminots donne un nou-
veau titre à son journal : la « Tribune des chemi-
nots ». Elle s’attaque à la question sportive en 
s’appuyant sur sa très jeune Union sportive des 
cheminots qui ne compte que deux clubs déjà 
organisés :

- sur l’Ouest : le syndicat de Paris-Etat (rive droite)
possède un groupe sportif de 220 membres (les
membres sont adhérents au syndicat de Pa-
ris-Etat, l’actuel site du syndicat de Paris-St-La-
zare). Cochery transforme, en 1919, son ancien
club en club sportif syndical et il rejoint l’Union
syndicale sportive proposée par la Fédération.

- sur le Nord : Thys, ancien secrétaire de syn-
dicat de Paris-Nord, encourage la formation
d’un groupe sportif au syndicat de Paris-Nord. Il
passe la main à J. Morant, le nouveau secrétaire
du syndicat, militant de la Fédération Sportive du
Travail (FST).

Ces deux clubs constituent l’Union Sportive syn-
dicale des cheminots adhérente à la FST. L’Union 
a son siège, 4, rue de la Pierre levée et ses per-
manences se tiennent rue Legendre (Paris, 17e). 
L’Union compte, en janvier 1921, 2 équipes de 
rugby, du cyclisme, du cross- country, de l’ath-
létisme et de la natation. Se dessinent des 
échanges de football avec la Belgique.	

Insigne fédéral créé à l’occasion 
de la fusion du syndicat national 
avec la Fédération autonome des 
mécaniciens et chauffeurs, l’asso-
ciation professionnelle des agents 
de train, l’association générale du 
personnel des chemins de fer du 
PLM, qui donne naissance à la Fé-
dération nationale des travailleurs 
des chemins de fer de France, 

des colonies et pays de protectorat en janvier 1917, © Paul 
Bargas, IHS-CGT cheminots, 3 OBJ 1.
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Morant peut utiliser les colonnes de « la Tribune ». 
Cette Union se donne comme objectif de faire des 
sportifs « des hommes sains et forts »(1).

1918, la part du sport au 2e congrès fédéral

La loi du 23 avril 1919 et la journée de 8 heures 
permettent de disposer de 8 heures de loisir où 
le sport peut tenir une jolie place, répondant ainsi 
à Léon Jouhaux qui s’inquiète dans « la Tribune » 
du 15 octobre 1919 : « Huit heures de loisir 
qu’en ferons-nous ? Avec les nouveaux horaires, 
on peut demander à l’ouvrier de faire du sport ».

La notion du temps de loisir est toute neuve à 
la fin des années 1910. On a conscience que 
le sport peut aider à lutter contre la tubercu-
lose et l’alcoolisme. La Fédération convaincue 
des bienfaits du sport voit très bien, en outre, 
quels agréments peuvent apporter les sportifs à 
ses manifestations (fêtes, congrès, assemblées, 
etc.). C’est pourquoi elle prend rapidement trois 
décisions dans le cadre de son 2e congrès fédé-
ral de mai 1919 :

– �doter son union sportive d’un budget de
50 000 F pour animer son congrès en 1920.

On se met à rêver d’un stade des cheminots :

– �structurer l’Union Sportive

– �organiser un 1er challenge fédéral qui se dé-
roule le 21 septembre 1919 à Colombes.

Sur sa lancée, la Fédération poursuit ses challen-
ges :

• �Le 2e se déroule le 29 août 1920 au stade
du Pershing, Paris, 12e

• �Le 3e a lieu le 14 août 1921 au stade du
Pershing, Paris, 12e

• �Le 4e est organisé le 17 septembre 1922
à Pantin.

Le temps des divorces 
dans les organisations ouvrières 
(1920-1935)
1920 les grèves et les scissions

Pour une analyse fine des grèves de 1920, on se 
reportera à la plaquette que vient d’éditer l’Insti-
tut d’Histoire Sociale CGT des cheminots : « Il y a 
cent ans : les grèves de 1920 ». La répression 
est violente : les sportifs vont aussi en faire les 
frais. Le 1er mai, les sportifs cheminots parti-
cipent à la grève : un jeune gars de St-Ouen est 
arrêté pour distribution de tracts antimilitaristes 
et écope de 6 mois de prison ; l’Union sportive 
des cheminots de J. Morant est décimée(2). 

Sur le plan politique, une séparation se produit 
en décembre 1920 au congrès de Tours où la 
SFIO se scinde et donne naissance au Parti Com-
muniste Français. Puis, c’est au tour de la CGT 
de se diviser : des heurts violents conduisent ré-
formistes et révolutionnaires à se scinder : les 
syndiqués doivent choisir entre la CGT-Confédé-
rés (courant réformiste) et la CGT-Unitaire (cou-
rant révolutionnaire).

La fédération des cheminots se divise début 
1922. Ce divorce dure 12 ans pendant lesquels 
les deux CGT répondent ou non aux problèmes 
des sportifs.

Les deux fédérations CGT et le sport 
(1922-1935), un lien et un lieu 
commun : l’Orphelinat d’Avernes
La scission syndicale met en péril le beau départ 
sportif syndical de la Fédération, né au lende-
main de la Première guerre mondiale mais elle 
préserve relativement l’Orphelinat d’Avernes : Au-
cune fédération ne veut céder à l’autre fédération 
cette réalisation de solidarité. En conséquence, 
les deux organisations syndicales décident de 
continuer à gérer cette œuvre ensemble (non 
sans nombre de crispations ou de crises). Les 
fêtes fédérales se maintiennent au bénéfice de 
l’Orphelinat. Au tout début, les deux fédérations 
produisent les mêmes articles sportifs signés J. 
Morant dans les colonnes de leur journal respec-
tif. Mais très vite, rancœur, dualités et concur-
rences sont là.

Le développement du sport au sein de ces fédé-
rations divisées se trouve de fait très diminué.

« 8 heures de travail, 8 heures de loisirs, 8 heures de som-
meil ». Dessin de Jules Grandjouan, Une de L’Assiette au 
beurre, n° 265, 28 avril 1906. Source : gallica.bnf.fr / BnF. 
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La Fédération des confédérés et le sport 
durant la scission (1922-1935)

Durant cette période, les confédérés se tiennent 
comme à l’écart des mouvements sportifs. La 
Fédération n’encourage pas la création de clubs. 
Modernité des temps oblige, elle doit faire ce-
pendant appel aux clubs sportifs de la CGTU 
pour animer quelques manifestations, réunions, 
congrès, etc.

Pour les fêtes de l’Orphelinat : c’est une gestion 
partagée qui se met en place dès la scission. 
Sur le plan national, à chaque fête de l’orphelinat, 
les deux fédérations se mettent d’accord sur le 
programme festif et au fil des ans, les démons-
trations sportives gagnent du terrain dans les 
programmes (cross, cyclisme, football, etc.). Ce 
n’est pas du goût de tous les confédérés mais 
l’élan populaire sportif est là et il est difficile de 
ne pas lui faire de la place dans les journées ré-
créatives alors que certains clubs CGTU affiliés à 
la FST sont très proches comme Paris-Etat-Rive-
Droite, Sotteville, Paris-Nord.

Les kermesses locales organisées par les Unions 
ou les syndicats sont très prisées par les familles 
cheminotes qui y viennent pour un moment de 
convivialité et admirer l’un de leurs « artistes » 
ou « champions ».

Les Confédérés peuvent aussi s’appuyer sur des 
municipalités socialistes.

Sur le Nord, certains confédérés voient d’un 
mauvais œil les piscines de Dautry et leur fonc-
tionnement qui exige très vite de la surveillance 
et des moniteurs d’éducation physique : il faut 
embaucher du personnel plus ou moins qualifié 
en interne : certains moniteurs viennent des ate-
liers en particulier pour surveiller les bassins des 
piscines. Cela ne suffisant pas, des personnels, 
de bons gymnastes, sont recrutés à l’extérieur, 
placés sur les échelles de 4 à 13. Rattachés à 
la filière « ouvriers », ils bouchent le déroulement 
de carrière, aggravent le manque de personnel 

dans les ateliers (il n’est pas prévu de budget 
supplémentaire). La grogne locale est forte et 
s’exprime en rejet du sport.

Par ailleurs, il y a sur le PLM, une franche hosti-
lité aux activités sportives fortement illustrée par 
De Kerdelleau(3). Son poste de secrétaire à la ré-
daction de l’Union des syndicats confédérés du 
réseau PLM lui donne des facilités pour s’expri-
mer dans le journal « Le Cheminot syndicaliste » : 
« le syndicat peut s’occuper des sports mais 
surtout des loisirs » tout en regrettant que « les 
jeunes s’intéressent plus au sport qu’à l’étude ». 
Quand le sport s’impose encore plus dans les 
années du Front populaire, il frappe plus fort : 
« le sport n’est qu’un dérivatif », il « ne supprime 
pas le mal », il « ne change rien entre capital et 
travail », « la vie monotone coupée par des dis-
tractions comme le sport n’enlève pas le mal ».

Plus loin, De Kerdelleau 
poursuit : il faut éviter « la 
prééminence du sport ». 
Après la réunification, il 
infléchit son discours en 
septembre 1937, en dé-
clarant à Moret-Les-Sa-
blons que « le syndicat 
doit continuer à s’occuper 
de sport » mais quand il 
revient sur ses terres, 
à l’union PLM, il assène 
en février 1938 que « le 
sport et le tourisme tien-
dront moins de place que 
les loisirs, la culture et 
les arts », ajoutant « que 

le livre est plus dangereux que le ballon ». Et voilà 
un nouveau match : le livre contre le ballon !

Les convictions de De Kerdelleau sont loin d’être 
partagées par tous. Cheveau, un militant (bon 
coureur) de Paris-PLM, est désigné pour ren-
contrer l’Union sportive fédérale et entre au bu-
reau de l’Union sportive fédérale. Il crée même 
son club (CSP PLM). D’autres syndicats font de 
même comme Clermont-Ferrand, Marseille, Va-
rennes-sur-Allier, Nevers, Annemasse. Sur cette 
union qu’on croyait fermée aux sports par le pas-
sé, après la réunification syndicale, une Coupe 
de l’Union des syndicats Sud-Est se prépare en 
avril 1938 (et reportée au 22 mai). Enfin l’Union 
Sud-Est crée une « commission Sports, loisirs et 
Solidarité » tout en gérant son association l’UTAS 
(Union Touristique Artistique et Sportive).

Avec les 8 heures, l’augmentation des congés, 
les revendications de loisirs, de culture ou de 
sport émergent. L’attitude de De Kerdelleau qui 
tente de ralentir le développement du sport sur 
l’union Sud-Est n’aide pas à débarrasser la classe 
ouvrière de l’image décadente dont l’affuble la 

Extrait de La Voix ouvrière / rédacteur en chef André Odeuté, 
n°14, juillet 1944, p.3. Source : gallica.bnf.fr / BnF. 

Portrait de De Kerdelleau, 
secrétaire fédéral issu de 
l’Union PLM paru dans 
Le Cheminot syndicaliste, 
n° 297, 10 novembre 
1937. Source : IHS-CGT 
cheminots.
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bourgeoisie, stigmatisant l’ouvrier en dehors du 
travail : l’ouvrier n’aspire pas à autre chose que 
de passer tout son temps de loisirs au bar en y 
dépensant sa paie comme le personnage prin-
cipal du film « l’Assommoir » sorti en 1934. On 
reste aussi dans cette représentation avec un 
autre film de cette époque : « Dédé » (une comé-
die musicale légère), sorti en 1935, représente 
cette fois des grévistes de la chaussure abîmés 
dans une ivrognerie sans borne.

A noter cependant que les confédérés ne font 
pas appel aux sociétés sportives cheminotes 
soutenues par les compagnies ferroviaires, cer-
tains de leurs syndicats appréciant fort peu la 
politique de Dautry.

Les « Unitaires » et le sport

La grève de 1920 et la scission qui intervient 
en 1922 ont tout chamboulé. Les multiples pré-
occupations de la Fédération unitaire expliquent 
l’absence de grandes initiatives en matière de 
sport : les clubs continuent à se créer mais « la 
Tribune » ne publie plus d’article sportif réguliè-
rement. Les efforts fédéraux relayés par la petite 
équipe sportive animée par Morant ne sont pas 
forcément récompensés.

Et puis Morant disparait. A-t-il pris des respon-
sabilités à la FST ? Sans doute. La bataille pour 
le sport ouvrier est forcément rude : l’Eglise s’im-
pose avec ses très nombreux patronages dans les 
quartiers et villages. Les cheminots qui ont choisi 
les clubs patronaux bien encadrés comptent sur 
des promesses (avantages matériels temps, dé-
tachements, facilités de circulation, installations 
sportives sur les lieux du travail) et pensent que 
le chef d’établissement-président du club sera un 
avantage pour le club. Mais le temps des loisirs 
n’est pas acquis pour l’éternité : le ministre des 
travaux publics envisage de revoir les 8 heures. 
Le monde ouvrier s’ouvre à de nouveaux hori-
zons : un engouement certain pour le régime de 
l’Union soviétique. C’est l’époque des voyages en 
URSS : les récits, lors des retours, font état des 
belles réalisations sociales réservées au proléta-
riat : les cheminots possèdent même une maison 
de repos, font de l’athlétisme et du sport !(4) Dans 
le même temps la FST, toujours la partenaire pri-
vilégiée de la CGTU, porte la révolution russe très 
haut également.

Une nouvelle scission traverse la FST en 1925. 
Les clubs syndicaux cheminots semblent tous 
rester affiliés à la FST et continuent doucement 
à se créer grâce aux militants syndicaux et spor-
tifs. 

Alors qu’au XIe congrès, la Fédération unitaire de 
1928 est prête pour un vrai échange autour du 
sport, cette question est éludée, faute de temps. 
Il est vrai que la grande question de la rationali-

sation mérite un grand débat(5). A défaut de dé-
bat au congrès, « la Tribune » appelle cependant 
à une prise de conscience : alors que les clubs 
bourgeois comptent 1 200 000 adhérents, il est 
temps de renforcer les clubs syndicaux existants, 
d’en créer et de resserrer le lien avec la FST. Dès 
lors, la Fédération considère qu’il est de son rôle 
d’enlever à l’influence de la bourgeoisie les ou-
vriers, et de les éduquer : « le mouvement syndi-
cal doit satisfaire à tous les besoins de la classe 
ouvrière ». L’Union sportive fédérale s’élargit : il 
y a maintenant un secrétaire à l’union sportive 
PO (M. Capa) qui rencontre l’USP-PLM. La règle 
d’or des années 1920 en faveur du sport est 
toujours assortie d’une condition : le sportif doit 
être syndiqué.

Ce qui fait aussi défaut à la fin des années 20, 
c’est un dirigeant syndical et sportif.

Avec la Fédération, l’Union Sportive des chemi-
nots multiplie les initiatives.

Les syndicats cheminots parisiens organisent 
leur premier challenge des cheminots de la ré-
gion parisienne qui se tient à Avernes le dimanche 
5 août 1928. A cause de la division, l’Union spor-
tive a des difficultés d’organisation et l’appellation 
challenge fédéral est discutée puisqu’il y a deux 
fédérations. Entre 1924 et 1934, il est clair que 
la division syndicale ne profite pas du tout aux 
sportifs.

Le club sportif, l’antichambre  
du syndicat au congrès de Bordeaux 
de 1929

La lutte engagée se place pour Midol sur la ligne 
de la bataille de classe(6).

La position syndicale 
est claire : « Le sport 
comme arme syndicale 
et révolutionnaire […] 
préparer la [la classe 
bourgeoise] à la désa-
grégation, et partant, 
celle du régime capi-
taliste par la formation 
d’une jeune génération 
saine, vive, forte et ré-
volutionnaire qui sera 
la génération décisive 
de la révolution »(7). 
Face aux clubs patro-
naux, organisons des 
fêtes sportives avec 
des clubs sur lesquels 

on peut s’appuyer. Cette décision est prise au 
XIIe congrès fédéral unitaire de Bordeaux : le club 
sportif doit être « l’antichambre du syndicat »(8).

Portait de Lucien Midol 
paru dans Floréal, n°, 8 mai 
1920, p.306. Source : galli-
ca.bnf.fr / Codhos-OURS.
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Cela implique la création de clubs syndicaux et la 
Fédération pense à créer une commission spor-
tive fédérale. Créer des clubs sportifs syndicaux 
affiliés à la FST : on est sur la même ligne qu’en 
1919 mais sans grand animateur militant du 
sport.

La Fédération compte aussi sur l’effet des 
voyages en URSS : une délégation revient juste-
ment d’un voyage où elle a rencontré le déjà cé-
lèbre club Dinamo (Dynamo) moscovite. Chenard 
qui a participé à l’un de ces voyages raconte qu’il 
a « assisté à un défilé de 50 000 sportifs qui l’a 
« fortement impressionné ».

Le sport, une arme contre 
le fascisme
Avec ce programme, la volonté de conqué-
rir les jeunes est en marche, le sport étant vu 
comme un outil de la lutte des classes. Le XIIe

congrès fédéral CGTU combat la rationalisation, 
qui cherche à « lier les jeunes à la production 
et à préparer la prochaine tuerie impérialiste ». 
Une terreur blanche déferle sur l’Italie et en Al-
lemagne des militants antifascistes sont empri-
sonnés. A Saint-Etienne, une union fasciste PLM 
a monté une société sportive en 1926. Cette 
organisation patronnée par des cadres (ingé-
nieurs, inspecteurs, recruteurs) a pour mission 
d’enrôler les ouvriers en leur offrant tour à tour 
petits avantages et menaces. Ce que symbolise 
cette association, il faut le prendre au sérieux 
car le régime mussolinien est à la porte : il a déjà 
dissous la CGT italienne en 1925. Dès 1927, 
des voyages pour comprendre le nouveau ré-
gime italien s’organisent en France. Christophe 
Poupault(9) relève que des intellectuels, des com-
merçants partent scruter l’Italie et son régime. 
En 1935, 200 cheminots du PLM, sous couvert 
de tourisme, visitent l’Italie durant dix jours. Ils 
sont reçus par le directeur général des chemi-
nots italiens du dopolavoro (après le travail) qui 
attire leur attention sur le régime « qui a su, tout 
de suite, encadrer les loisirs des cheminots ita-
liens ».

Les syndicats à bases multiples : 
un nouvel élan pour le sport
Un congrès prometteur : Le 10e congrès CGTU 
de 1927 donne toute leur place aux jeunes qui 
ont échangé largement sur le sport au cours 
d’une conférence qui leur est dédiée. Pourquoi 
cette place aux jeunes dans les préoccupations 
sportives ? La fédération, pour vivre et se don-
ner un avenir, a besoin de recruter les jeunes. 
Ses préoccupations vont vers les jeunes aussi 
pour le sport, le temps n’est pas encore venu de 
s’occuper des loisirs des retraités qu’on range 
gentiment à l’époque dans les allées de boules.

C’est de ce congrès que part la notion de syndi-
cats à bases multiples : le syndicat à bases mul-
tiples doit prendre en compte tout ce qui inté-
resse le cheminot et sa famille. Le syndicat de 
Paris-PO (27, rue du Chevaleret, Paris), présent 
à ce congrès, écrit à propos de cette mise en 
pratique du syndicat à bases multiples : « Voici 
de l’agrément, de l’art, du sport et de la soli-
darité ! »(10). Il faut, selon cet article, « former 
plusieurs sociétés pour s’opposer à la tactique 
patronale par la solidarité ouvrière dans l’art, 
l’agrément et le sport ». Il faut encore, selon 
l’auteur, créer des sociétés des amis du syndi-
calisme et des sociétés de sport adhérentes à 
la FST.

Il faut absolument créer des clubs sportifs par 
entreprise, avec bien sûr le soutien de la FST. Le 
propos CGTU est conquérant : « le sport est une 
arme syndicale et révolutionnaire » et elle en-
tend battre le patronat par la formation d’« une 
jeune génération saine, vive, forte et révolution-
naire qui sera la génération décisive de la révolu-
tion »(11). L’Union des cheminots de l’Etat, pour sa 
part, s’engage à faire connaître les clubs sportifs 
syndicaux aux apprentis pour les arracher à l’or-
ganisation patronale qui véhicule l’instruction mili-
taire. Ailleurs, on réfléchit à leur développement, 
à leur rayonnement : à Valence, Albert, membre 
du conseil syndical, souhaite que les clubs soient 
ouverts à tous, syndiqués ou non.

En effet, depuis le début de la création des clubs 
soutenus par le syndicat, l’obligation d’être syndi-
qué pour s’inscrire dans les clubs ouvriers pose 
un vrai problème de recrutement sportif. Le syn-
dicat pense recruter via les sportifs acquis au 
sport ouvrier mais si l’on n’ouvre pas, il sera très 
difficile de préparer des équipes. Le développe-
ment des clubs ouvriers est ainsi très délicat et 

Extrait de L’Humanité, 8 juillet 1927. Source : gallica.bnf.fr / BnF.
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laisse les clubs patronaux des compagnies pa-
raître plus ouverts. Face à la CGTU, le patronat, 
lui, ne renonce pas à embrigader la classe ou-
vrière. Un groupe industriel de la métallurgie de 
la région parisienne émet un projet d’œuvres so-
ciales placées sous le contrôle d’un groupement 
syndical avec pour objectif deux buts : la détente 
salutaire des jeunes et les préserver de la pro-
pagande de la lutte de classe, sur fond de sport 
neutre.

Sur fond de fascisme qui connaît un développe-
ment croissant en Europe dont la France n’est 
pas exempte, la Fédération participe à la popula-
risation des spartakiades entre 1928 et 1934.

Alliances et réunifications

Henri Barbusse et Romain Rolland publient dans 
« l’Humanité », un appel pour une manifestation 
contre la guerre et le fascisme. Ce congrès mon-
dial se déroule à Amsterdam les 27 et 28 août 
1932.

Après le scandale de l’affaire Stavisky, fin dé-
cembre 1933, l’année 1934 est marquée par 
les évènements de février qui vont conduire par-
tis ouvriers, associations et syndicats à adopter 
une nouvelle stratégie pour combattre le fas-
cisme : celles des alliances et des rassemble-
ments des organisations populaires comme le 

PCF, le Parti Socialiste, CGT confédérée et CGT 
unitaire, FST, USSGT. Après la grève générale du 
12 février, l’union populaire apparaît nécessaire 
pour aller vers un changement social et politique. 
En fin d’année, FST et USSGT font le premier pas 
et se réunissent pour devenir la FSGT (Fédéra-
tion Sportive et Gymnique du Travail). La CGT a 
entamé un processus de réunification. Chez les 
cheminots, un congrès de fusion des syndicats 
de l’Union Est se tient en décembre 1934 et les 
autres unions suivent.

En 1933, en pleine bataille du front unique, le 
conseil fédéral insiste sur la nécessité de ré-
pondre à toutes les questions que se posent les 
cheminots y compris le sport par une mise en 
place de permanences syndicales même si par-
fois certains syndicats craignent la désaffection 
des syndicats si l’on promeut le sport.

En 1934, a lieu le Grand rassemblement in-
ternational des sportifs contre le fascisme et la 
guerre. La lutte contre les décrets-lois, contre la 
rationalisation, pour une autre organisation des 
transports, la construction de l’unité syndicale 
syndicat par syndicat, la Fédération a de quoi 
faire. La spartakiade de 1934 devient le Grand 
rassemblement sportif prévu à Paris entre le 11 
et le 15 août 1934 : c’est une initiative de l’IRS 
(Internationale Rouge sportive) qui reçoit le sou-
tien politique et pratique de la CGTU.

En 1935, « Pour le pain, la paix, la liberté »

Pour la Paix, le comité mondial de la jeunesse 
contre la guerre impérialiste et le fascisme se 
déroule le 5 juillet : il se prononce pour l’arrêt du 
transport de matériel de guerre. Pour mieux les 
sensibiliser, les jeunes sont conviés à une confé-
rence le 5 juillet : « Pour le pain, la paix, la liber-
té », thème du 14 juillet 1935.

Les réformistes se lamentent du peu d’intérêt de 
la jeunesse pour le syndicalisme « trop accaparée 

Une de L’Humanité, 28 août 1932. Source : gallica.bnf.fr/ BnF.

Une de Sportif anti-
fasciste, 11-15 août 
1934. Journal du Co-
mité d’organisation 
du Rassemblement 
international sportif 
contre la guerre et 
le fascisme, édité en 
collaboration avec le 
mensuel communiste 
Regards. Source : 
Musée de la Résis-
tance nationale – 
Champigny.
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par les sports et autres jeux. Elle [la jeunesse] 
ne cherche pas à comprendre » écrivent-ils dans 
leur journal du 15 mai 1935. La CGTU, par la 
voix de Demusois, invite, au contraire, les jeunes 
à participer au Front Unique et « la Tribune » les 
incite à lire la revue « Sport » de la FSGT.

Du côté confédéral unitaire, un article dans la 
Tribune du 15 décembre 1935 signé par Jean 
Poulmarch(12), ancien cheminot, préconise 
qu’une commission confédérale des jeunes soit 
placée sous la responsabilité de la commission 
exécutive ou la CA et invite à créer des clubs cor-
poratifs. Cette commission des jeunes propose 
des actions comme la caisse du sou du soldat, 
souhaite l’organisation de groupements sportifs, 
culturels dans les syndicats.

Enfin la CGTU cheminote, revenant sur la période 
engagée de fusion de la CGT et la CGTU, veut une 
« unité syndicale sans vainqueurs ni vaincus »(13) 
poursuit : « pour avoir une masse syndiquée ho-
mogène, il faut une éducation basée sur la lutte 
de classe, par la presse, le sport, le cinéma, le 
théâtre, les cercles d’études créées par les orga-
nisations syndicales et politiques ».

Le mouvement vers l’unité est vraiment en 
marche et il doit être profitable aux sportifs : le 
7 juillet 1935, une première grande fête cycliste 
se déroule entre Clichy et Avernes. Elle est orga-
nisée par le club FSGT de Paris-Etat Rive Droite. 
Ce club a pris un bel élan, animé par un jeune 
ouvrier des ateliers de Levallois, Jean Bossard 
(voir sa notice biographique et l’article consacré 
à l’Union sportive fédérale).

Après les congrès d’unions des Compagnies 
qui votent toutes la réunification des 2 fédéra-
tions, le Congrès de fusion se déroule les 9 et 
10 décembre 1935 : dans les revendications on 
note les 21 jours de congé et les 40 heures. 
Jean Bossard, militant CGTU et militant sportif, 
est parmi les délégués.

La période du Front populaire
En juillet 1936, les 21 jours de congés annuels 
sont enfin acquis et la loi sur la semaine de 
40 heures est votée mais il faut encore beau-
coup négocier avec les Compagnies ! Jusqu’au 
début de l’année 1937… Les avancées sont pro-
pices au développement des loisirs et de la pra-
tique sportive.

Léo Lagrange (député socialiste du Nord), 
sous-secrétaire d’Etat aux Sports et à l’organi-
sation des loisirs auprès du ministre de la Santé 
publique déclare à propos du sport : « la santé 
physique et morale du pays exige que les 5 mil-
lions de jeunes qui en sont l’avenir fassent du 
sport »(14). Pour la première fois, l’Etat veut 
rompre avec le sport spectacle, le démilitariser, 

intensifier la pratique, po-
pulariser le sport avec le 
Brevet Sportif Populaire 
(BSP). Il crée deux ins-
titutions consacrées au 
sport : l’Ecole Normale 
Supérieure d’Education 
Physique et le Conseil 
Supérieur des Sports. 
Un autre membre du 
gouvernement populaire, 
Jean Zay, ministre de 
l’éducation nationale et 
des beaux-arts souhaite 
que l’éducation sportive 
soit obligatoire à l’école 
et que le temps libéré 

par les acquis sociaux de l’été 1936 soit autre 
chose qu’un non travail.

- de multiples idées émergent : des vins
d’adieux aux jeunes appelés, l’organisation de
fêtes, de voyages collectifs, la création de clubs
FSGT une conférence nationale des jeunes. A la
Fédération, Robert Lutgen, alors responsable de
« la Tribune des cheminots », explique pourquoi
les jeunes doivent rejoindre le syndicat qui saura
défendre leurs intérêts y compris en matière de
sport(15). Les jeunes de Paris-Etat-Rive-Droite ont
l’honneur d’un long article en deuxième page. Ces
jeunes cheminots s’engagent dans la préparation
de la conférence nationale des jeunes avec un
programme revendicatif et un programme d’ac-
tion en particulier en matière de sport : « organi-
ser des clubs affiliés à la FSGT et organiser des
épreuves populaires ». Ils pensent encore que
« si un tel travail est accompli il sera possible de
former des militants qui assurent à notre grande
fédération l’avenir qu’elle mérite »(16).

Renouant avec leur initiative cycliste de 1935, le 
club sportif de PERD, sous le signe de la FSGT 
prépare le 2e grand prix cycliste de l’orphelinat 
à Avernes le 12 juillet 1936 avec pour objectif : 
faire connaître le sport ouvrier.

Dans les mêmes temps, l’Union sportive des 
cheminots s’organise et reçoit une tribune dans 
le journal fédéral : c’est un outil important pour 
se faire connaître, se développer, établir un lien 
entre les clubs, populariser le sport ouvrier.

Couverture du Règlement 
du brevet sportif et po-
pulaire repris en 1946-
1947.Source : gallica.bnf.
fr / BnF. 

L’un des logos de 
la rubrique Sports 
dans La Tribune 
des cheminots. 
Extrait du n° 519 
du 15 octobre 
1936. Source : 
IHS-CGT chemi-
nots, 4 C1/3.
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Les Jeux olympiques de Berlin

Si la CGT renonce aux JO de Berlin, les Com-
pagnies ferroviaires n’y renoncent pas vraiment. 
La Cie de l’Etat envoie des observateurs de ses 
services sociaux qui en reviennent cependant 
très réservés. Par contre, le journal « Notre Mé-
tier » (journal d’entreprise, ancêtre de la « Vie 
du Rail ») donne un large écho à la manifestation 
nazie. Bien sûr, il met en valeur le cheminot Henri 
Eberhard, trois fois champion de France (Kayak) 
mais surtout il publie un habile article sur le film 
documentaire de propagande nazie « Olympia- 
les Dieux du stade » réalisé par Leni Riefenstahl 
(très proche de Hitler même si elle a toujours nié 
ce parti pris). Il est vrai qu’elle n’a pas censuré 
les athlètes noirs dont Jesse Owens.

L’Olympiade de Barcelone,  
19-26 juillet 1936
Ulcérés, par la participation de la France au JO 
d’été de Berlin, la FSGT et la CGT, entre autres, 
décident d’organiser les Olympiades de Barce-
lone ; s’y préparent des cyclistes que nous ren-

controns dans les initiatives de l’Union sportive 
des cheminots (Le Guyader, Watel et Berardi). 
Ces jeux n’ont pas lieu à cause du coup d’Etat de 
Franco.

Solidarité avec l’Espagne

Dans la période de la guerre d’Espagne, la der-
nière page de « la Tribune des cheminots » est 
partagée en 3 thèmes : les sports, les loisirs, 
l’Espagne. A côté de la vive solidarité avec le 
peuple espagnol - qui s’exprime en train de vivres,  
d’ambulances, de collectes d’argent - organisée 
par la Fédération et ses syndicats des exemples 
de soutien aux républicains espagnols sont à 
relever chez les sportifs : Sotteville dispute un 
match au profit des Espagnols : la région Est or-
ganise une collecte à l’occasion de la « Coupe 
Bruge ». Un jeune secrétaire du syndicat de Bor-
deaux rejoint les brigades internationales. Toutes 
ces actions sont à l’image du maillot jaune du 
Tour de France de 1939, René Vietto levant le 
poing quand il longe le camp du Vernet (Ariège) 
le 19 juillet. Était-ce préparé ? « En tête, il y avait 
Vietto, seul, peut-être exprès - il a dit - aux autres 
[coureurs] : le camp des espagnols est là » té-
moigne Indalecio Gonzalez Roble(17).

Les jeunes et la semaine  
de 40 heures
Tout en craignant que le sport se pratique au 
détriment de l’activité syndicale, (la Fédération 
réunifiée n’est pas unanimement pour le sport), 
Robert Lutgen, alors gérant de « la Tribune », 
écrit en mars 1936 que la fédération est pour 
le sport à condition qu’il ne soit pas « sous-ali-
menté », que les conditions de vie, une bonne 
rémunération soient effectives.
La Fédération continue à se préoccuper des 
jeunes : elle leur a donné un 
« coin jeunes » dans « la Tri-
bune » qui fait état de la pré-
paration de la conférence 
des jeunes qui ont déjà pré-
cisé leurs revendications et 
leurs aspirations à des loi-
sirs et aux sports.
La première revendication, 
les 40 heures : le 18 janvier 
1937 sort le décret relatif à 
l’application des 40 heures 
dans les chemins de fer. Il 
a fallu « huit séances plé-
nières et 26 séances en 
sous-commission » pour 
soumettre un texte au mi-
nistre écrit la compagnie 
PLM. Dans son ordre de 
service n° 11 (1937). La 

Extrait du Miroir des sports, 4 août 1936. Source : gallica.bnf.fr / BnF. 

17 juillet 1936, 
départ du train 
pour l’Olimpiada 
Popular de Barce-
lone d’une partie 
de la délégation de 
1 200 sportives et 
sportifs amateurs 
français menée 
par la FSGT. © col-
lection FSGT.

Brochure publiée par la Fédé-
ration, 1937. Source : IHS-CGT 
cheminots, 1 D 7.



16

Cahier IHS 72-73

Fédération, quant à elle, doit encore et encore 
expliquer que les résultats de négociation, s’ils 
ne sont pas parfaits, apporteront « un profond 
changement […] dans leurs conditions de travail.

Pierre Semard et le cheminot syndi-
qué des années 1930
Pierre Semard développe, dans « la Tribune » du 
2 avril 1937, sa pensée sur le cheminot syndi-
qué de 1937 : « il faut prendre les mesures né-
cessaires pour intéresser et attacher le syndiqué 
à la vie syndicale. […] la moitié de nos syndicats 
sont nouveaux. Faire que le syndiqué trouve dans 
sa syndicalisation tout ce qui répond à ses be-
soins. Depuis les 40 heures, il s’agit d’associer 
la famille entière du cheminot à la vie syndicale 
en organisant des clubs, des bibliothèques, des 
voyages… ».

Une nouvelle prise en compte  
du sport et des loisirs
Au congrès fédéral des 27-28-29-30 juin 1938, 
il est proposé de modifier les statuts : le res-
ponsable sports et loisirs assistera au conseil 
national avec seulement une voix consultative. 
A l’issue du congrès, la réorganisation fédérale 
prévoit 110 membres auxquels on ajoute 4 
assistants dont un pour les loisirs et le sport. 
L’Union des clubs sportifs est placée sous la 
responsabilité du bureau fédéral. La fédération 
déclare : « il y aura une commission sport et loi-
sirs fédérale : elle sera composée des membres 
constituant l’Union sports et loisirs »(18). L’union 
des clubs consulte ses structures pour désigner 
le militant qui siègera au conseil national. Ni le 
congrès de 1938 ni les archives fédérales ne 
livrent son nom.

Des clubs se créent encore alors que 
la guerre se rapproche
A partir de fin 1937, l’Union sportive relate tant 
d’initiatives, d’évènements de ses clubs que le 
journal lui octroie deux colonnes et 2 à 4 pho-
tos à chaque article. Fin 1938, début 1939, 
des clubs encouragés par la Fédération et initiés 
par l’Union sportive couvrent presque toute la 
France. Il y a bien des disparités mais les grands 

centres ferroviaires ont leur « club syndical affilié 
à la FSGT ».
Notons que la modestie des moyens de l’Union 
sportive et ceux que les compagnies puis la SNCF 
mettent à la disposition des clubs patronaux ne 
sont en rien comparables. Il faut leur ajouter les 
échos que le journal d’entreprise « Notre métier » 
donne à ces clubs. La bataille est fort inégale. 
Dans la période du Front populaire, les clubs 
initiés par la CGT, relayés par les syndicats se 
créent car ils bénéficient d’une très longue expé-
rience engagée dès 1918, poursuivie dans les 
années de division syndicale et malgré les coups 
portés plusieurs fois par les compagnies et l’Etat 
(révocations, emprisonnements).
L’obligation d’être syndiqué pour être adhérent 
à un club a sans doute été un handicap sévère : 
cela a été tout au moins un frein, renvoyant une 
image sectaire du syndicalisme. Néanmoins, le 
résultat des clubs soutenus par l’Union sportive 
de la fédération que l’on observe en 1939 est à 
l’honneur de tous ces militants qui ont porté le 
sport comme une grande valeur du mouvement 
ouvrier soulignée par la période du Front popu-
laire. Quelques 70 clubs ont été créés par les 
syndicats, encouragés et aidés par la Fédération.

Notes
(1) Floréal, n° 9 du 28 février 1920, P. 200
(2) ���Tribune des cheminots, n° 117, 15 août 1922
(3) �De Kerdelleau est secrétaire de rédaction de l’Union des

syndicats confédérés de la Cie PLM, membre de la Com-
mission Exécutive fédérale, il reste au bureau de l’Union uni-
fiée du PLM après la réalisation de l’unité syndicale (extrait
du Maitron en ligne)

(4) �Tribune des cheminots unitaires, n° 196, 15 décembre
1925

(5) Tribune des cheminots unitaires, n° 258, 15 juillet 1928
(6) �Tribune des cheminots unitaires, n° 269 1er janvier 1929
(7) Tribune des cheminots unitaires, n° 274, 15 mars 1929
(8) Tribune des cheminots unitaires, n° 274, 15 mars 1929
(9) �Christophe Poupault : Référence électronique « Travail et

loisirs en Italie fasciste. Le système corporatif et l’enca-
drement des masses laborieuses vus par les voyageurs
français », Cahiers d’histoire. Revue d’histoire critique
[En ligne], 121 | 2013, mis en ligne le 1er janvier 2014,
URL : http://journals.openedition.org/chrhc/3227 ; 
DOI : https://doi.org/10.4000/chrhc.3227

(10) �Tribune des cheminots unitaires, n° 257, 1er juillet 1928
(11) �Tribune des cheminots unitaire, n° 274, 15 mars 1929,

p. 2
(12) �Jean Poulmarc’h, né en 1910, est fils d’un cheminot de

Dreux. Il est aussi cheminot au moment du VIIIe congrès
CGTU en septembre 1935 où il représente les jeunes
syndiqués. Il quitte le chemin de fer pour travailler dans
la chimie. Adhérent au parti communiste français, il est
fusillé le 22 octobre 1941 comme otage à Châteaubriant.

(13) �Tribune des cheminots unitaires, n° 411, 15 novembre
1934

(14) �Margairaz (Michel) et Tartakovsky (Danielle), Une histoire
du Front populaire, Paris, Larousse, 2006, 239 p.

(15) Tribune des cheminots, n° 504, 1er mars 1936, p. 1
(16) Tribune des cheminots, n° 507,15 avril 1936, p. 2
(17) �Des croisements d’histoires : Mémoire de Républicains es-

pagnols, Collectif, 2006, p. 80-83), livre et CD.
(18) �Tribune des cheminots, n° 560, 23 mai 1938.

Dessin de Flo paru 
dans La Tribune des 
cheminots, n° 512, 
1er juillet 1936. 
Source : IHS-CGT che-
minots, 4 C 1/4.       
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L’Union sportive à ses débuts 
(1918-1923)

Etat des lieux en 1918 : Au départ il y a des clubs 
sportifs dirigés par des militants syndicaux ad-
hérents aussi à la FST sur Paris. A l’Ouest il y a 
le syndicat de Paris-Etat (PERD, sur l’actuel site 
de St-Lazare) : Cochery, l’un de ses dirigeants, 
transforme son club sportif de 220 membres en 
club syndical comme le demande la Fédération. 
Au Nord, il y a Thys, le secrétaire de syndicat 
de Paris-Nord qui encourage la formation d’un 
groupe sportif au syndicat de Paris-Nord. Il s’ap-
puie sur Jules Morant, un autre membre du syn-
dicat, militant sportif de la FST.

En 1918, l’Union, souhaitée par la jeune fédéra-
tion CGT des cheminots, est créée par ces deux 
formations et Morant prend la tête de l’Union en 
lançant aussitôt un appel aux autres syndicats 

des compagnies ferroviaires de l’Est, du PLM, 
du PO, du Midi, de la Ceinture. Cette union se 
donne comme objectif de faire des sportifs « des 
hommes sains et forts ».
Alors que l’Union prend son essor avec le lance-
ment, en 1919 de son premier challenge spor-
tif, les compagnies ferroviaires connaissent en 
1920 des grèves qui vont désarticuler le mouve-
ment syndical et sportif : il y a des centaines de 
révoqués. L’Union Sportive est mise à mal avec la 
révocation de 3 secrétaires dont Morant.
L’Union compte en janvier 1921 2 équipes de 
rugby, des clubs de cyclisme, de cross-country, 
d’athlétisme et de la natation. Se dessinent des 
échanges avec la Belgique et des clubs de foot-
ball.

Les principales initiatives de l’Union 
sportive syndicale des cheminots 
entre 1918 et 1923
4 challenges fédéraux sont organisés. Ils doivent 
changer de nom après la scission : le challenge 
fédéral devient le challenge de l’Orphelinat.

L’Union sportive fédérale (1918-1939) :  
organisation et activité

Extrait de L’Humanité, 1er juin 1914. Source : gallica.bnf.fr 
/ BnF.

Affiche de la Commission américaine de préservation contre 
la tuberculose en France, F. Galais, 1918. Source : gallica.
bnf.fr / Bibliothèque municipale de Rouen.

Extraits d’un article signé par J. Morant, cheminot de Paris 
Nord, Floréal, n° 9, 28 février 1920, p.200. Source : galli-
ca.bnf.fr / Codhos-OURS.
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- �Le 1er challenge fédéral : le 21 septembre
1919 à Colombes

Dès son affiliation à la CGT, la Fédération envi-
sage un challenge. Etudiée en 1918, son organi-
sation s’appuie sur un comité sportif fédéral et la 
Commission des fêtes de l’Orphelinat d’Avernes : 
il se déroule à Colombes le 21 septembre 1919 
avec une météo incertaine. Plusieurs disciplines 
au menu : saut, course, lancer. Le trophée « Le 
Forgeron » est gagné par le Paris-Orléans (PO) 
qui le reçoit des mains de Dubois. Le regret des 
organisateurs, seulement 3 unions ont participé : 
Etat (Ouest), Nord et PO et tous les secteurs pa-
risiens ne sont pas représentés ce que regrette 
Cochery dans « la Tribune » du 1er octobre 1919. 
Tirant les leçons de cette première expérience, il 
faudra s’inscrire auprès des syndicats l’an pro-
chain pour éviter la participation de joueurs non 
syndiqués.

La Fédération commente cet événement par un 
article dans son journal sous le titre « Le travail 
libérateur » : « il [le cheminot)] va pouvoir sacri-
fier quelques heures à parfaire son éducation 
politique et sociale. Il va vivifier son esprit à la 
lumière des idées, les sports et les jeux vont dis-
traire sa pensée et délasser son corps du dur 
labeur quotidien ».

La question de la santé est une préoccupation 
permanente pour la Fédération qui n’oublie pas 
les ravages de l’alcoolisme. Morant évoque aussi 
les conditions difficiles de travail, les logements in-
salubres, le chômage, la paupérisation, insistant 
aussi sur l’épuisement des ouvriers de l’époque. 
Alain Corbin confirme dans son livre « L’Avène-
ment des loisirs (1850-1960) » - que la question 
de la fatigue - qui résulte des conditions de vie et 
de travail est soulignée par de nombreux cher-
cheurs pour les années 1870-1930.

Pour finir l’année, la Fédération lance dans son  
n° 55 du 15 novembre 1919 un appel aux che-
minots sportifs pour rejoindre l’Union Sportive 
syndicaliste qui est adhérente à la FST composée 
de la CGT, du Parti Socialiste et de la Fédération 
des coopératives de France.

- �Le 2e challenge fédéral : le 29 août 1920
au stade du Pershing, Paris, 12e

Il est annoncé dans différents journaux comme  
« l’Auto » (ancêtre de l’Equipe), « l’Echo des 
sports », « L’Humanité », « le Peuple ». Le règle-
ment est publié dans « la Tribune » du 31 juillet 
1920. L’œuvre d’art « Le Forgeron » est remis le 
29 août 1920 au stade Pershing. Les résultats 
sont connus seulement en 1921, en raison de la 
grève sans doute.

- �Le 3e challenge fédéral : le 14 août 1921
au stade du Pershing, Paris, 12e

Depuis le premier challenge, la CGT cheminot 

s’est divisée mais le challenge est maintenu et 
placé sous la responsabilité de J. Morant, secré-
taire de l’Union Syndicale Sportive des cheminots 
(c’est ainsi qu’il signe dans « la Tribune »). Le rè-
glement est publié dans des journaux :
« L’Humanité », « Bataille », « le Peuple », 
« Echos des sports », « l’Auto ». Les épreuves 
sont reconduites : courses à pied, sauts, lancer. 
Le challenge se déroule dans une ambiance ten-
due, les sportifs et les syndicats ce sont pour 
la plupart évanouis : Morant fait cependant un 
long compte rendu : il fait état des difficultés ren-
contrées, des reproches : date mal choisie (un 
14 août, la veille d’un férié ?) ; un stade éloigné… 
Il entend aussi murmurer le mot de boycott… 
mais ne veut pas y croire, la rupture entre Confé-
dérés et Unitaires n’est pas encore consommée. 
Autant de mauvaises raisons dit-il pour ceux qui 
n’ont pas fait le déplacement alors que Le Mans, 
Sotteville, Beauvais sont là… Son grand regret : 
2 réseaux (Nord et Etat) seulement étaient au 
rendez-vous.

- �Le 4e challenge fédéral : le 17 septembre
1922 à Pantin

Ce 4e challenge se déroule au stade de la Sei-
gneurie, rue Candale à Pantin avec les épreuves 
traditionnelles. L’expérience permet d’ajouter à 
cette journée une démonstration de rugby avec le 
club ouvrier de Montrouge et de basket féminin, 
suivi d’un relais. La récompense a changé : après 
la statuette du forgeron, c’est un bronze repré-
sentant « Le Travail » qui est remis. Côté syndi-
cal, Pierre Semard suit la manifestation. Néan-
moins, la cassure syndicale nuit fortement à la 
pérennité du challenge. J. Morant écrit : « Pantin 
n’a pas séduit » malgré une première édition en 
rugby et l’apport de la Muse des cheminots.

A qui sont dédiés ces challenges ? Le temps 
n’est pas encore vraiment venu d’organiser des 
manifestations sportives au seul titre sportif. 
Aussi les initiatives sont-elles tournées vers l’Or-
phelinat d’Avernes, les manifestations sportives 
étant vécues comme un agrément aux fêtes de 
solidarité avec l’Orphelinat. Le temps du loisir est 
neuf, les pratiques sportives, même les plus po-
pulaires résistent longtemps à l’appropriation ou-
vrière et plus encore le tennis, la voile, l’aviron, 
l’escrime ou l’équitation.

La question du renforcement  
de l’Union est cruciale

Courant 1922, l’Union Est vient renforcer l’Union 
sportive avec son dynamique club de Noisy-le-Sec 
qui compte alors 130 adhérents.

L’Union fait des efforts pour grossir ses rangs : 
des exposés de culture sportive paraissent dans 
« la Tribune » avec pour thèmes l’athlétisme, 
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la FST). Des conférences et causeries sont à 
l’ordre du jour.

Milieu des années 1920 - début  
des années 1930
La grève de 1920, la division syndicale, le départ 
de Morant créent un gouffre dans l’organisation 
sportive syndicale. La Fédération promeut des 
initiatives sur le thème du sport. L’Union est sans 
doute trop affaiblie. Elle ne semble plus porter 
les propositions de la Fédération mais elle n’est 
pas dissoute.

Le ciel s’éclaircit au début des années 1930 : 
l’Union des syndicats unitaires de la région pari-
sienne organise une grande journée sportive et 
syndicale le 23 juillet 1933. Au menu, athlétisme 
et natation.

Un congrès mondial de la jeunesse se prépare : il 
ne faut surtout pas laisser la jeunesse aux mains 
des patrons qui la séduisent avec leurs clubs 
sportifs prétendument neutres.

(Re) naissance de l’Union des clubs 
sportifs des cheminots sous  
le Front populaire

L’élan du Front Populaire
Dans le contexte de l’application de la loi sur 
les 40 h, les représentants des ministères dé-
clarent : « Nous sommes ici pour la recherche de 
la formule d’application de la loi, rien que la loi » 
(« la Tribune » du 1er novembre 1936). Cette pro-
fession de foi convient bien sûr à la Fédération.

La Fédération est « pour le sport à condition qu’il 
ne soit pas sous-alimenté, que les conditions 
de vie et une bonne rémunération soient effec-

tives » et qu’il ne défavorise pas l’activité syndi-
cale au profit du sport, une vieille crainte(2). La 
CGT prévoit une conférence nationale des jeunes 
qui mettra à l’ordre du jour les revendications, 
l’éducation, l’organisation des loisirs et du sport. 
A l’automne, la Fédération rencontre la FSGT de 
la région parisienne afin d’organiser des clubs de 
sport ouvrier, créer des liens entre clubs tandis 
que l’Union des clubs engage des discussions 
avec les AN (Amis de la Nature) qui proposent 
d’organiser pour tous les cheminots camping, 
cyclotourisme et tourisme.

L’Union se donne un nouvel avenir le 
20 octobre 1936

Une première réunion des clubs est programmée 
le 20 octobre 1936. A l’issue de cette réunion, 
l’Union des clubs cheminots prend corps et elle 
écrit dans « La Tribune » du 1er novembre 1936 : 
« A côté de notre puissante Confédération Géné-
rale du Travail, il doit y avoir une puissante fédé-
ration sportive et gymnique »

Quatre clubs cheminots FSGT face au puissant 
mouvement corporatif patronal présidé par 
Raoul Dautry ! En vérité, il y a bien plus de clubs 
cheminots adhérents à la FSGT mais ils n’ont pas 
encore compris l’intérêt de se grouper autour de 
l’Union qui d’ailleurs n’a pas encore de respon-
sable.

- L’activité de l’Union :

• Coordonner les clubs FSGT et leur activité ;

• ��Organiser de grandes épreuves ouvertes à
tous ;

• �Offrir aux cheminots et fils de cheminots une
pratique sportive ;

• �Prêter son concours aux syndicats à l’occasion
des fêtes qu’ils organisent ;

• �Faire connaître la FSGT : les clubs affiliés à
l’Union devront être adhérents à la FSGT.
Sur cette question, la Fédération entend peser
de tout son poids : le sport corporatif devra
être intimement lié à la FSGT(3).

« Bientôt, samedi et dimanche nous 
serons libres »(4)

La première conférence de l’Union, le 25 août 
1937 : l’Union invite une conférence des clubs 
des différents réseaux au 191, rue de Bercy en 
présence de Jean Bossard du club de Paris-Etat 
et de Roche pour la FSGT.

A l’issue de cette réunion, Bossard est élu secré-
taire de l’Union, Cheveau (bon coureur !) devient 
conseiller sportif et Allain trésorier.

Vacances de la famille Brunstein, habitant à Colombes, en 
1936. Source : IHS-CGT cheminots.
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- L’activité de l’Union en 1937

• �L’organisation considère qu’il y a nécessité à
tenir deux conférences par an pour organiser
les rencontres, les championnats, les coupes
entre clubs cheminots et autres entreprises ;
pour informer les clubs, la Fédération et la
FSGT.

• �Une première décision est prise avec la FSGT,
les Auberges de Jeunesse et les Amis de la Na-
ture : organiser l’accueil des jeunes ouvriers qui
viendront visiter l’Exposition Internationale des
Arts et des Techniques appliqués à la Vie mo-
derne qui commence en mai 1937 : camping,
restauration, espaces de jeux, programmes.
Des solutions d’hébergement existent dans
les villes de gauche de la banlieue comme à la
Courneuve. La CGT a son pavillon avec ses fé-
dérations. Des syndicats programment la visite
de l’exposition tout l’été.

• �Dimanche 19 septembre : soutien à l’initia-
tive de l’Union des syndicats ouvriers de la
région parisienne à Colombes où se déroule-
ra un match de football : Barcelone rencontre
Londres.

• Jean Bossard est désigné pour participer au
Congrès national FSGT à Villeurbanne les 18 et
19 décembre 1937.

« Les syndicats peuvent très bien or-
ganiser les loisirs des cheminots »(5)

La Fédération a décidé d’une nouvelle prise en 
compte du sport : au congrès fédéral des 27-28-
29-30 juin 1938, il est proposé de modifier les
statuts : le responsable sports et loisirs assiste-
ra au Conseil National avec seulement une voix
consultative. A l’issue du congrès, la réorganisa-
tion du Conseil National prévoit 110 membres
auxquels on ajoute 4 assistants dont un pour
les loisirs et le sport. L’Union des clubs spor-

tifs est placée sous la responsabilité du Bureau 
Fédéral qui déclare : « il y aura une commission 
sport et loisirs fédérale : elle sera composée des 
membres constituant l’Union sports et loisirs »(6).

La 2e conférence se déroule rue Baudin (Paris 
9e) au siège de la Fédération le 7 mai 1938.
Elle est accueillie par Pierre Semard. Crapier, 
Jarrigion et Liaud suivent les travaux. Le rapport 
d’activité est présenté par Jean Bossard qui pro-
pose une commission pour désigner le camarade 
qui suivra le Conseil National de la Fédération. 

La nouvelle direction de l’Union comprend : Bos-
sard (président), Chevalier (Ouest), Surdeau 
(Nord), Schir (Est), Cheveau (Sud-Est), Bracon 
(Sud-Ouest). La conférence conclut : « les syndi-
cats peuvent très bien organiser les loisirs des 
cheminots ».

- L’activité de l’Union en 1938 :

• �Au Grand prix cycliste du 10 juillet 1938, seront
ajoutés un tournoi de basket et un challenge
de football de la Fédération des cheminots en
présence de Chevalier de l’Union des clubs che-
minots ;

• �Une commission d’hiver et camping
tend à développer le ski avec les AN et AJ ;

Bulletin d’information du club sportif cheminots Paris Etat, n° 4, 
[avril 1939]. Source : IHS-CGT cheminots, Fonds Bossard, 740.

Cheminots des ateliers de Levallois, avant 1939. Jean Bos-
sard est au 2e rang (2e en partant de la gauche ; une croix a 
été portée à son niveau). Source : IHS-CGT cheminots, Fonds 
Jean Bossard, 12 Fi 3.
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• �4e congrès FSGT : Bossard est désigné pour
être l’un des 500 délégués. La FSGT qui com-
tait en 1934 30 000 adhérents en compte
130 000 en 1937 ;

• �L’Union et la FSGT ont un grand chantier de-
vant elles : les 40 heures et les 3 semaines de
congés payés ont permis d’embaucher 93 000
jeunes cheminots ;

• �Affiliation des clubs à la FSGT : l’Union s’y at-
tèle malgré les réserves de Sud-Est (ex- PLM)
dont les syndicats suivent cependant l’appel de
l’Union sportive à former des clubs sportifs ;

• �En août 1938, la SNCF remettant en cause
les facilités de circulation avec effet sur les dé-
placements des sociétés sportives. L’Union ré-
clame des facilités de circulation pour tous les
groupes sportifs à la SNCF ;

• �En fin d’année, les 40 heures sont remises en
cause, l’Union réagit rapidement en publiant le
17 octobre 1938 dans « la Tribune » : « Tous
les peuples debout pour les victimes du dik-
tat de Munich. Il faut défendre les 40 h, les
conventions collectives, poursuivre la réalisa-
tion de nouvelles réformes sociales incluses
dans le plan de la CGT ».

Malgré un climat dégradé, l’Union et 
les syndicats continuent leur action 
en faveur du sport
Tandis que les acquis du Front populaire sont re-
mis en cause et que la SNCF favorise les clubs 
soumis à son influence, Pierre Semard alerte 
les cheminots sur les réductions des congés an-
nuels qui pourraient passer de 21 jours à 12 
jours avec des conséquences.

Une 3e conférence des sports et loisirs se 
tient les 15 et 16 avril 1939 au siège de la 
Fédération : les représentants des clubs se réu-
nissent le premier jour par région. Crapier repré-
sente la Fédération. Un délégué belge du sport 
cheminot a été empêché au dernier moment.
L’ordre du jour comporte aussi un regard sur les 
activités de tourisme et culturelles et la confé-
rence se termine par un exposé : Histoire de la 
FSGT. Une nouvelle direction plus étoffée se met 
en place.

Les articles dans « la Tribune » sont plus riches : 
en février et mars, l’Union traite de l’athlétisme, 
de la culture physique et de la santé ; en mars 
elle publie un historique de la FSGT et relate son 
action dans le numéro suivant. Le ski est en plein 
essor, les clubs alsaciens invitent l’Union et ses 
clubs à venir dans les Vosges.
Le 5e Grand prix de cyclisme s’ouvre à d’autres 
activités sportives : tournoi de basket.

Autres activités de l’Union
- Dans les mois qui suivent et grâce aux colonnes
de « la Tribune », elle prend contact, relance, en-
courage les clubs qui se révèlent à elle. Dans les
initiatives, elle réfléchit aussi à des vins d’adieux
(départ des classes), à l’organisation de fêtes ou-
vrières, à des voyages collectifs et à la création
de clubs sportifs affiliés à la FSGT.

- �« Pas besoin d’être Ladoumègue »(7) ou
le brevet sportif populaire

Elle encourage vivement à passer le BSP (Brevet 
Sportif Populaire). Le BSP est l’œuvre du Front 
populaire et surtout de son secrétaire d’Etat aux 
loisirs et aux sports Léo Lagrange. Il est acté le 
10 mars 1937 et la mise en œuvre est confiée 
à la Fédération d’athlétisme. La volonté du gou-
vernent est de développer le goût de l’athlétisme, 
le sport de masse contre le sport professionnel. 
La CGT et la FSGT sont dans cette démarche et 
nombre de clubs CGT vont encourager et partici-
per à la promotion de ce diplôme tant ils aspirent 
à une meilleure santé et au développement phy-
sique et moral du monde ouvrier.

- Les Grands prix cyclistes de l’Union
Dès le début, leur organisation s’appuie sur le sa-
voir-faire club de PERD et de la FSGT. Il y en aura
5 : 1935, 1936, 1937, 1938 et 1939

- 1er Grand prix cycliste de l’Orphelinat, di-
manche 7 juillet 1935 : Le Grand prix cycliste
est initié par le club sportif de Paris-Etat-Rive-
Droite. Les syndicats étant trop divisés, c’est
l’orphelinat qui patronne la manifestation : en
remerciements, la course, qui part de Clichy,
arrivera à Avernes. Le club sportif de Paris-Etat -
Rive-Droite et le groupe Orphelinat de Paris-Etat-
Rive-Droite assurent l’organisation avec l’aide
de la FSGT pour le règlement, les licences et
épreuves. Jean Poulmarch, porte-parole de la CE
de la CGTU rappelle, dans « la Tribune » de sep-
tembre 1935, les besoins des jeunes d’une CGT
unique et de syndicats qui prendraient en compte
leurs aspirations sportives. Aussi conseille-t-il
aux syndicats de constituer et de développer des
clubs sportifs.

Jules Ladoumègue 
au Stade Persching, 
challenge du Mille, 
1930 
© Agence Meurisse. 
Source gallica.bnf.fr / 
BnF.
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- 2e Grand prix cycliste de l’Orphelinat pa-
tronné par la fédération, dimanche 12 juil-
let 1936 : Il se déroule comme le premier avec
320 coureurs inscrits. De nombreux prix sont
à gagner : un cadre spécial « rubis », des roues
montées, des dérailleurs, des paires de boyaux…

Que de récompenses ! Cela n’est pas étonnant 
au vu des annonces publicitaires cyclistes : rien 
que 8 annonceurs dans le numéro du 1er juillet 
1936 ! Le gagnant est Watel.

- 3e Grand prix cycliste, dimanche 4 juillet
1937, une année exceptionnelle : il est orga-
nisé cette année par l’Union des clubs des che-
minots et non plus par le club sportif de Paris-
Etat-R-D. Il est patronné par la Fédération enfin
réunie.

Peuvent concourir licenciés FSGT ou UVF (Union 
vélocipédique de France créée en 1881), l’an-
cêtre de la fédération française de cyclisme. 
C’est un succès avec ses 320 coureurs inscrits : 
Rouillard du CS de Gennevilliers est vainqueur, 
le 2e est le cheminot Marsant. Le pique-nique a 
des invités d’honneur : un groupe de 20 petits 
réfugiés espagnols. Les représentants du gou-
vernement du Front populaires se joignent à la 
journée : Bedouce, ministre des travaux publics, 
Eliane Brault, antifasciste et soutien à l’Espagne 
républicaine, Alexandre Prachay (qui a un réel 
intérêt pour le rugby) député communiste de la 
Seine-et-Oise, Lucien Midol, député communiste 
et secrétaire fédéral. La Fédération est repré-
sentée par Semard, Jarrigion, Crapier, Liaud et 
Kowalski de la Fédération des cadres. Rambaud, 
Badinot, Denys, Ouradou, Myoux, Berger, Blan-
chet et Demay.

Le vainqueur est le cheminot Le Guyader des 
Chemins de fer du Nord.

- 4e Grand prix cycliste, 10 juillet 1938 : Il se
déroule le même jour que la fête de l’orphelinat
et l’Union sportive a pris la main cette fois sur
l’organisation.

150 coureurs participent et Jules Crapier, se-
crétaire fédéral, a le plaisir de remettre le prix 
au gagnant Ragonas. Il a été ajouté un rallye cy-
clotouriste (les tandems sont aussi invités), un 
tournoi de basket, un challenge de l’Orphelinat 
(boules) et le camping.

- 5e Grand prix cycliste, dimanche 9 juillet
1939 :

Au programme : tournoi de basket, concours 
de boules, rallye cyclotourisme, camping et 
concours de photo. Pour la première fois, un 
cheminot, Albert Fargier, 25 ans, ajusteur au dé-
pôt de Clermont-Ferrand, adhérent du club che-
minot de Clermont-Ferrand, arrive le 1er. C’est à 
Badinot de la Fédération que revient l’honneur de 
le saluer. Le tournoi de basket avec équipes de 
PERD, Melun et Toulouse (Toulouse gagne contre 
Melun 35 à 30).

Extrait de La Tribune des cheminots, n°525, 15 janvier 1937 p.3. 
Source : IHS-CGT cheminots, 4 C 1/4.

Ragonas, vainqueur du 4e grand prix cycliste de l’Orphelinat 
de Clichy à Avernes (100 km), 10 juillet 1938. Source IHS-
CGT cheminots, Fonds Jean Bossard, 12 Fi 2/1.
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D’autres manifestations

- Le comité Thaelmann : le Comité Thaelmann
organise avec la FSGT une journée « Fête de l’es-
poir Fête de la force » sous le signe du sport
et de la solidarité à Garches le 5 juillet 1936
pour la défense de Thaelmann, président du
Parti Communiste Allemand (mis en prison après
l’arrivée d’Hitler au pouvoir).

- 10 janvier 1937 : Le Guyader (Nord) gagne le
800 m et le 1 300 m du journal « Sport » (FSGT)
à St-Cloud tandis que le jeune Moreau de Méry-
sur-Oise enlève aussi le 1er prix dans sa catégorie.

- 14 février 1937 : 5e Cross de L’Humanité, à La

Courneuve : les cheminots y tiennent une place 
honorable. Le cross des vétérans est gagné 
par Kerpedron (sélectionné JO 1924), Moreau, 
du Nord, meilleur junior de la FSGT, remporte 
le cross des jeunes. Bien sûr, le cross des As 
où les Soviétiques restent imbattables avec les 
frères Znamensky, entre autres, mais le chemi-
not Le Guyader prend la 5e place.

- 3 avril 1937, 1er Cross international du « Po-
pulaire », journal du Parti Socialiste : ce cross se
déroule à l’hippodrome du bois de Vincennes en
présence de Léon Blum, de Léo Lagrange et de
Guillevic pour la FSGT.

- En 1938, le journal « Messidor » de la CGT
organise un Concours du plus beau couple tan-
démiste. L’Union sportive cheminote s’associe à
cette initiative et c’est le syndicat de Mantes qui
prend le relais à Avernes le 18 mars(8).

- Cross de l’Humanité, le 19 février 1939 : Ré-
mondet (Raymondet) du club de Noisy gagne
le « Challenge Raymond Guyot » (Guyot né en
1903, cheminot à Tonnerre en 1919, révoqué
en 1920, est en charge de la jeunesse com-
muniste depuis 1936). La 3e place revient à un
autre cheminot, Basseler. Rémondet est très
connu sur l’Est où il a déjà gagné le challenge
Vaillant-Couturier à Lagny et Robert Binet en
août 1938 à Reims.

Les frères 
Znamensky sont 
imbattables au 
cross
mais Le Guyader 
arrive 5e. Extrait 
de L’Œuvre,  
15février 1937. 
Source : Gallica. 
bnf.fr/BNf.

Extrait de La Tribune des cheminots, n° 512, 1er juillet 1936, 
p.2. Source : IHS-CGT cheminots, 4 C 1/4.

Albert Fargier, ajusteur au dépôt de Clermont-Ferrand, gagne 
le 5e Grand Prix cycliste à Avernes Extrait de La Tribune des 
cheminots, n° 590, 24 juillet 1939, p.6. Source IHS-CGT 
cheminots, 4 C 1/4.
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L’Union et ses clubs sportifs
Les clubs sportifs qu’ils soient confessionnels, 
patronaux ou ouvriers sont d’abord des socié-
tés d’athlétisme et de gymnastique ; l’arrivée des 
sports modernes et la rénovation des JO les font 
évoluer vers des clubs athlétiques et sportifs.

Quand la Fédération CGT des cheminots se pré-
occupe activement du sport, bien des sociétés 
sportives de cheminots existent déjà, très sou-
vent chapeautées par le paternalisme des com-
pagnies. Profitant de l’amélioration des conditions 
de vie et de travail que le patronat a combattue 

férocement tant en 1919 qu’en 1936, les com-
pagnies ferroviaires développent aussi leur em-
prise sur le personnel à travers les sports en 
créant en 1928, l’Union sportive des cheminots 
français (USCF). On voit là que les compagnies 
volent à la Fédération le terme d’« Union » qu’elle 
utilise depuis 1918. Elles promettent facilités de 
circulation, locaux et terrains…

Des clubs initiés par le syndicalisme 
CGT et son Union
Dans l’état actuel de notre recherche, il n’est pas 
possible de lister toutes les créations de clubs 
soutenus par les syndicats entre 1918 et la pé-
riode du Front populaire : un travail plus précis 
sur les sources syndicales s’imposerait et il fau-
drait croiser les sources de « la Tribune » avec 
d’autres ; certaines informations sportives n’ont 
pas été publiées car arrivant trop tardivement à 
la rédaction de la Tribune ; certains clubs tardent 
aussi à se faire connaître. Cette liste de clubs 
(souvent omnisports) est relevée dans l’ordre où 
les clubs apparaissent chronologiquement dans 
la Tribune, cela ne prouve pas qu’ils viennent de 
naître.

A partir de 1918-1919, le mouvement syndical 
décide concrètement de combattre les « clubs 
bourgeois ou confessionnaux » : au fur et à me-
sure que la Fédération CGT des cheminots met 
en place son action en faveur du sport, en ai-
dant la nouvelle Union sportive des cheminots, 
ses syndicats à bases multiples créent des clubs 
qui s’engagent dans des activités sportives de 
loisirs, d’hygiène de vie, opposées aux activités 
de compétition. Les deux premiers sont, on l’a 
déjà écrit, Paris-Nord et Paris-Etat-Rive-Droite 
qui inaugurent ainsi l’Union sportive syndicaliste, 
affiliée à la FST.

La démarche de la Fédération est solide car elle 
s’appuie sur la FST (Fédération Sportive du Travail, 
mouvance communiste) qui poursuit le même but 
que la CGT en matière de sport ouvrier : rendre 
les activités physiques et sportives accessibles 
à ceux qui en sont exclus, essentiellement le mi-
lieu ouvrier. Tous les clubs CGT sont affiliés à la 
FST et plus tard FSGT ; un certain retard marque 
les clubs du PLM où quelques responsables de 
l’Union très hostiles au sport ont créé une « as-
sociation Loisir, Tourisme et Sports, Loi 1901 » 
et ne se prononcent pas pour une adhésion à 
cette organisation sportive ouvrière la FSGT. De 
guerre lasse, elle laisse ses clubs se prononcer 
en déclarant à la conférence des loisirs du prin-
temps 1938 : « nous ne sommes pas tombés 
dans un travers qui semble assez commun : ne 
voir dans l’organisation des loisirs que la création 
des clubs sportifs »(9). Il est permis de penser 
que des syndicats PLM ont créé leurs clubs sans 

Extrait de l’Humanité, 20 février 1939. Source : gallica.bnf.fr / 
BnF. 

Extrait de l’hebdomadaire de la CGT, Messidor, lancé à l’initia-
tive de Léon Jouhaux en février 1938, 9 septembre 1938, 
p.30. Source IHS-CGT, 13 C.
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s’occuper de la position sectaire d’une partie de 
l’Union, s’appuyant sur leurs adhérents, leur Fédé-
ration et l’appel libérateur du sport ouvrier de la 
FST puis FSGT.

« Cheminots, voici de l’agrément, […] 
du sport et de la solidarité !  
s’écrie le club du PO qui ne reste pas 
seul entre 1920 et 1935
Le travail syndical en faveur du sport prend forme 
à Paris-Nord avec Thys, le secrétaire général du 
syndicat, et au syndicat de Paris-Etat -Rive-Droite. 
Le Mans les rejoint ainsi que la société de gym-
nastique et de sport des cheminots de Sotteville, 
les deux clubs de Paris-Etat (Rive Droite et Rive 
Gauche), Rennes (un an). Cette très jeune union 
compte 220 adhérents. Arrivent d’autres clubs 
pionniers : le « CAPO » de Limoges sur le P.O, le 
« Racing Athlétic Club Cheminot » de Nantes sur 
le P.O (1921), l’« Association Sportive de St Ger-
main des Fossés » sur le PLM, l’« Etoile Sportive 
des Cheminots de Longueau » sur le Nord créée 
en 1923. Paris-PLM crée un groupe sportif le 
11 janvier 1923 : son siège 191 rue de Bercy. 
L’« Association Sportive des Cheminots de Stras-
bourg », le Club cheminot de Langeac (PLM),  
l’« Union Sportive Ceinture » à Vaugirard voient le 

jour fin des années 1920 et un club Est vient ren-
forcer l’Union sportive.
L’Union sportive prolétarienne de Sotteville, créée 
fin 1919, finit ses manifestations en interprétant 
le « Salut aux cheminots ». Elle est pleine de vita-
lité : en 1925, elle se produit à la fête du 14 juin 
au lieu-dit La Garenne, fête organisée au profit de 
l’Orphelinat. Plus tard, fidèle à ses engagements, 
l’Union prolétarienne dotée d’un magnifique bou-
lodrome, prend l’engagement à l’été 1938 de ne 
participer qu’aux épreuves de la FSGT avec ses 
sections de football, volley-ball, athlétisme, culture 
physique. L’Union sportive Paris-PO définit son 
programme en juillet 1928 :
« Cheminots, voici de l’agrément, de l’art, du sport 
et de la solidarité ! ». Son siège est au 127, rue du 
Chevaleret, Paris 13e.

L’essor des clubs dans les années du 
Front populaire
L’Union sportive se reconstitue ; ses initiatives 
sportives, les échos qu’elle donne dans « la Tri-
bune » des créations de clubs ou de leur vie, de 
leur développement est une bonne publicité.

L’association sportive du PO voit le jour en 1928, 
est dirigée par Capa et a son siège 127 rue du 
Chevaleret, Paris 13e. Très fier, le Havre se pare 
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du titre de Football Club des ouvriers du rail. Un 
club se distingue, celui de Villeneuve-St-Georges 
créé en 1929, affilié à la FST puis à la FSGT. 
La Maison du Peuple de la municipalité ouvrière 
abrite les arts, la culture, les syndicats et le 
sport : cela provoque un brassage des idées, des 
rencontres et des initiatives comme des projets 
de challenges en 1938 : le « challenge fédéral 
Robert Uhring » (communiste allemand empri-
sonné en 1934), un autre appelé Roger Salen-
gro à Bretigny-sur-Orge ou encore le challenge 
Berger à Vigneux. Le club monte une section 
de rugby avec Kleber Marchand et une autre de 
football confiée à Lucien Mottrot. Ce club s’en-
traîne dans le quartier populaire et cheminot 
Pompadour de Villeneuve-St-Georges. Bordeaux, 
Marseille se créent en 1933.

L’année du « Grand Prix de l’Unité 
syndicale »
L’unité syndicale retrouvée et les nouvelles lois 
afférentes au travail comme les 40 heures, les 
congés payés permettent un grand engouement 
pour les sports. La jeune Union sportive des che-
minots se développe vite d’autant que bien des 
clubs existent avant 1936, restés à l’écart de 
l’Union.

Le club de Vitry est sur pied en mai 1936 et 
c’est plus qu’un club : des jeunes étant dépla-
cés de Limoges, Brive, Bordeaux, Périgueux 
pour travailler à Vitry, le syndicat s’empresse de 
créer un club de rugby pour éviter de voir ces 
jeunes partir à la dérive. Il y a même une biblio-
thèque comprenant des ouvrages sur le sport. 
En 1938, le club a étendu son activité : vente de 
journaux progressistes (« L’Huma », « Regard ») 
et se préoccupe des questions internationales en 
adhérant aux « Amis de l’URSS » et au « Comité 
d’Amsterdam-Pleyel ».

Tandis que le club sportif des cheminots de PERD 
se distingue en organisant une fête nautique du 
« Grand prix de l’Unité syndicale » en 1936, Al-
fred Briche, secrétaire du syndicat de Noisy-le-
Sec, publie dans « Le Cheminots de l’Est » la nais-
sance de son club sportif corporatif en octobre 
1936 : Fernand Schir en est le secrétaire. Nice 
arrive aussi fin 1936 tout comme St-Etienne. J. 
Danoud annonce que le COS de Paris-Nord orga-
nise un challenge fédéral de football à Stains le 
17 juillet 1936.

Quand Alès, Angers, Avignon, Argenteuil, 
Auray, rejoignent l’Union (1937) … Sur le 
PLM, sont en activité les clubs d’Aix-les-Bains 
tandis qu’Eono et Nougaret prennent en main un 
groupe sur Alès. Avignon et Ivry arrivent. Fou-
cault, Boutheron, Bavoret et Pochat mettent 
sur pied Lyon-Gerland (Lyon-Mouche). Marseille, 
Montpellier, Nevers, Nîmes, Paris-PLM, St-Ger-

main-des-Fossés, Vénissieux (photos), Villeur-
banne sont aussi là.

A l’Ouest, Argenteuil (secrétaire : Le Chevallier), 
Auray, Mantes-Gassicourt, Niort, « Sporting Club 
de Rouen-Etat », St-Brieuc (60 adhérents). Le 
club de Paris-Etat-Rive-Gauche, émanant de la fu-
sion en 1936 de plusieurs initiatives locales Pa-
ris-Montparnasse, Châtillon, etc., rejoint l’Union 
des clubs cheminots de la Fédération en début 
de saison 1937-1938. Ce club compte déjà 4 
disciplines sportives : football, rugby, basket et 
natation. Son siège : 26, rue Vandamme, Paris 
14e.

A l’Est, Chalons-sur-Marne, Mohon, Nancy (août 
1937), Noisy-le-Sec fête son année d’existence, 
Paris-Est (12 décembre 1937), Pantin, Vaires-
Triage.

Sur le Nord, Calais, Hellemmes, Paris-Nord, 
Tourcoing ;

Sur le Sud-Ouest, Bédarieux, Bordeaux (existe 
bien avant 1928), le syndicat de Narbonne met 
une salle à disposition du club et Toulouse ;

Sur le PO, Bordeaux-Midi, Tours (rue Yves Le-
jarre). Quand le club de Paris-PO adhère à l’Union 
des clubs cheminots, il déploie déjà une activité : 
boules, cyclisme, foot, rugby ; Cheveau anime le 
CSP Paris-PLM.

L’année où Reims rejoint l’Union (1938), 
se créent les clubs d’Alès, Angers, Auray, 
Bar-le- Duc, Bordeaux-St-Jean dirigé par Pu-
jol, Bressuire, Château-Thierry, Chelles, Cler-
mont-Ferrand, Dieppe, Fécamp, Lille-Délivrance, 
Marseille, Montpellier, Melun, Mohon, Moulins 
reste avec le club de l’Union Locale CGT), Bour-
sier anime l’USCN-Nantes, Neufchâteau, Nevers 
(début 1938), Reims né le 19 février 1938, 
Troyes.

Le club des loisirs des cheminots d’Agen sous la 
responsabilité de Martin Ricard propose à l’été 
1938 : cyclotourisme, boules, basket et culture 
physique.

Quand Bressuire rêve d’aller à Prague 
(1939) : Angers organise sa première fête 
sportive, Strasbourg rencontre Toulouse en bas-
ket pendant l’été, Nice avec ses boules et son 
concours de tir anime la fête du syndicat. Veyrat 
met en marche Grenoble. A Lomme-Délivrance, 
la « Boule sportive » anime la cité des cheminots 
à l’occasion de la fête de la Ducasse 1939 et 
Bressuire qui vient de se créer rêve d’être sé-
lectionné pour un concours de gymnastique à 
Prague.

Nice rejoint l’Union en organisant sa Coupe de 
Noël. Le dernier club cité dans « la Tribune » est 
celui des Wagons-lits. A Epernay, les cheminots 
sont dans un club FSGT d’une entreprise privée 
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et ils y restent, ils craignent que leur départ pro-
voque l’effondrement du club.

Des clubs généreux, solidaires… 
autant que la légende 
Vietto-Magne(10)

- L’Honneur des clubs à leurs dirigeants : l’atta-
chement à ceux qui sont du côté de la classe
ouvrière est tangible à travers les noms donnés
aux manifestations sportives : - St-Etienne crée
son « challenge Lucien Midol » le 19 juillet1936
ainsi que Lyon en 1938. Noisy se bat pour une
« coupe Roger Salengro » début 1938. Ville-
neuve-St-Georges prévoit en 1938 une « coupe
Henri Barbusse ». Sotteville propose un « Cross
Paul-Vaillant-Couturier » le 13 février 1938. Lyon
a aussi un « challenge boules Midol et Bourgeat »
en 1938. Le CS Paris PLM, dont le secrétaire
est Cheveau, décide de désigner Jean Lauprêtre
(1897-1989), secrétaire du syndicat - il compte
1 100 adhérents à cette époque, depuis 1935
– président d’honneur de leur club.

- Des clubs solidaires : elle s’exprime dans l’or-
ganisation de diverses manifestations

• �L’Orphelinat tient une place à part : presque
toutes les manifestations ont pour objectif
d’aider l’Orphelinat. Certains clubs n’oublient
cependant pas le « Le Nid » (orphelinat confé-
déral) ;

• �Le « challenge boules Antoine Ducroux » or-
ganisé en 1937 par le CS de Lyon (Ducroux
est mort à la suite d’un accident du travail à
Lyon-Guillotière en juillet 1934, militant PCF).
Lyon CGTU reprend son challenge en 1938 ;

• �Villeurbanne lance en juin 1937 une « Coupe
Rigault et un Challenge Poirier » ;

• �L’Union Est organise un « challenge de foot-
ball Adonis Bruge » (Bruge, 1882-1936 :
secrétaire adjoint de l’Union Est, révoqué en
1920, réintégré en 1934 à Noisy-le-Sec) et
un autre « Robert Binet » en athlétisme (Binet,
jeune secrétaire du 2e secteur de l’Union Est
(Reims), décédé de maladie le 31 août 1938) ;

• �Sotteville prépare un match de football en avril
1938 : le bénéfice sera versé aux républicains
espagnols ;

• �La coupe « Bruge » 1939 voit jouer Noisy
contre Châlons-sur-Marne ; elle donne lieu à
une collecte de 62 Fr en faveur de l’Espagne ;

• �En souvenir du bon militant qu’il fut, l’USPLM
de Paris crée le challenge Plisson en 1938 :
La première manifestation doit se dérouler le
13 février 1938.

• �En mars 1938, un bel hommage est rendu à
Alfred Dumont décédé à l’âge de 36 ans, re-

ceveur de l’Union des clubs sportifs. Il habitait 
Vireux-Molhain et laisse trois orphelins.	
Trois hommages lui sont rendus dont celui du 
président du club cheminot (Delmont en était 
le trésorier) ;

• �Bordeaux prépare une sortie pour organiser
un « challenge Jacques Gérald », jeune mili-
tant de 29 ans, secrétaire du syndicat et du
club sportif, tué sur le Front de Madrid ;

• �Sotteville honore les anciens avec humour :
l’USPS (Sotteville) propose la coupe « des vieux
de la pédale » en début de saison 1937.

L’histoire au cœur :

Ivry baptise sa « coupe Spartacus », Nice ob-
serve une minute de silence en hommage à 
la Commune lors de la coupe de football du 
21 mai, Pierre Semard appelle les cheminots 
dans « la Tribune » du 10 juillet 1939 à « parti-
ciper massivement » aux fêtes des 150 ans de 
la Révolution française.

Le 26 septembre 1939, le gouvernement dis-
sout les clubs FSGT.

Notes
(1) �Les cliniques intersyndicales de Paris sont une réalisation

de l’Union des syndicats de la Seine pour venir en aide
aux accidentés du travail fort nombreux à l’époque.

(2) Tribune des cheminots, 505, mars 1936.

(3) Tribune du 1er novembre 1936 en p. 3.

(4) Tribune des cheminots, 524, 1er janvier 1937.

(5) Tribune des cheminots, 524, 1er janvier 1937.

(6) �Tribune des cheminots, 560, 22 mai 1938 : le congrès
n’a sans doute pas validé cette décision, décision en
demi-teinte de toute façon puisque le militant « sports et
loisirs » n’aurait eu qu’une voix consultative.

(7) �Jules Ladoumègue (1906-1973), dit Julot : natif d’un
quartier ouvrier de Bordeaux, il est fils d’un docker mort
au travail. Spécialiste de demi-fond, il est très populaire
dans les années 1930.

(8) Tribune des cheminots, n° 562, 20 juin 1938.

(9) Le cheminot syndicaliste du 10 août 38, n° 317, p. 7.

(10) �La légende de Vietto et Magne : Tour de France 1934,
dans les cols de Puymorens et du Portet d’Aspet, René
Vietto cède sa roue puis son vélo à son leader qu’il ad-
mire, Antonin Magne. Magne gagne le Tour de France
et Vietto, par son beau geste, gagne le cœur des Fran-
çais. Il existe plusieurs versions de cet épisode.
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Jean Bossard, un militant complet 
(1909-1999)

Biographie

Avernes, le 15 mai 1947. Debout, à l’arrière-plan à gauche, Jean Bossard. Devant lui, son épouse 
Christiane Durget. Source : IHS-CGT cheminots, Fi 33.
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Jean (Jean, René, Joseph) Bossard est né le 17 mai 1909 à Dol de Bretagne (Ille-et-Vilaine), 
mort le 15 juin 1999 à Courbevoie (Hauts de Seine). Il grandit dans un foyer socialiste. Après 
des études primaires Jean entre en 1923 comme apprenti aux Chemins de fer de l’État à 
Paris-Batignolles. Il devient, comme son père Jean-Marie Bossard, ouvrier aux ateliers de Cli-
chy-Levallois. En 1926, il est nommé ouvrier ajusteur puis ouvrier qualifié en 1946.
Il épouse Christiane Durget, née le 16 mai 1915 à Courbevoie. Son grand-père paternel, 
instituteur de Forbach en Lorraine, a quitté sa ville avec sa famille avant l’arrivée des troupes 
prussiennes en 1870. Ils se sont installés à Angers. Le père de Christiane a rompu les liens 
avec sa famille bourgeoise pour épouser une femme qui a déjà un enfant, fruit d’une union avec 
le fils d’une riche famille d’Angleterre où elle était domestique.
Jean est installé à Colombes dans les années 1930.
Épris de chant, il adhère à « La Muse des cheminots » (groupe artistique et culturel de la Fé-
dération) qui reprend le répertoire de Charles Darnet et participe au club sportif du syndicat 
de Paris-Etat-Rive Droite.

Le résistant
Les engagements de Jean Bossard deviennent illégaux dès le 26 septembre 1939. Le club 
qu’il anime est interdit car considéré comme « contrôlé en fait par la Troisième Internatio-
nale ».
Il entra en résistance très vite, distribuant des tracts, participant aux comités populaires 
(triangles), parmi lesquels on trouve Eugène Anjubault, Marcel Aubrun, Auvray, Maurice Cou-
vreur, René Denis (décédé en déportation), Marcel Feuillard (interné politique en Algérie) et 
Goudour, tous camarades de travail et de lutte. Auvray ayant été suivi, ils furent tous arrêtés le 
29 juillet 1941 sur le lieu même du travail. Jean Bossard d’abord interné à La Santé, connaît 
ensuite les prisons de Fresnes, Clairvaux, Chalons et Compiègne. Il est déporté le 12 mai 
1944 à Buchenwald puis Schönebeck. Il reçoit le n° matricule 51414.
Libéré le 15 avril 1945, il quitte l’Allemagne le 4 mai 1945. Il a laissé un récit manuscrit de 
son retour de déportation trouvé par son fils après son décès.
Alors que Jean est arrêté, sa femme Christiane et Yvonne, l’épouse de Marcel Feuillard, im-
pulsent des délégations de femmes de cheminots auprès du chef d’arrondissement Matériel 
de Paris-St-Lazare : les revendications sont nombreuses et vitales : faire pression sur la direc-
tion pour libérer leurs maris, agir pour le versement des pensions et la distribution de bons 
alimentaires.

Le militant CGT
Jean Bossard adhère très vite à la CGTU où il a des responsabilités puisqu’il est désigné avec 
Arthur Airaud, Robert Lutgen et Prosper Mocquet pour participer au congrès de la réunifica-
tion de la CGT en 1935. Il devient responsable des jeunes de son syndicat en 1936.
Revenu de déportation, Jean retrouve sa place aux ateliers et raconte encore ému, 50 ans 
après, son retour dans les ateliers : il refuse de serrer la main du chef d’atelier qu’il soupçon-
nera toute sa vie de l’avoir dénoncé lui et ses camarades. Il se demandera s’il a bien agi ?
Il aime se souvenir de la préparation du 1er mai 1946 : les ouvriers de l’atelier de Levallois ont 
en charge d’aménager un ancien wagon installé sur la plateforme d’un camion pour le défilé. 
Durant la manifestation, le camion est entouré des dirigeants du syndicat de Paris-Ouest-Rive-
Droite.
L’été 1946, la Direction régionale Ouest, avouant qu’il lui manque un responsable pour la 
colonie de vacances de Saint-Hilaire de-Riez en Vendée, accepte, sur simple proposition du 
syndicat, de la confier à Jean. 

Biographie (suite)
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Le militant sportif
Il est très actif dans son club créé bien avant 1918. Le club continue à s’appeler « Etat » 
jusqu’à la première guerre mondiale puis devient l’« association Sportive des cheminots de 
Batignolles (ASCB) dont Jean Bossard est l’actif secrétaire.

L’activité de l’ASCB et le sport 
pour tous durant les années 
du Front populaire

Quelques activités :

• �Le brevet sportif populaire : Le club organise
des entraînements pour se présenter au
BSP avec une organisation médicale sous la
responsabilité de l’office départemental de
l’hygiène sociale. Jean se soumet lui-même
aux épreuves ;

• �Tous à la neige : avec le groupe d’alpinistes
« La Varappe », deux séjours de 3 jours à
La Chaux de Fonds (1 000 m.) en Suisse
sont proposés aux cheminots de Paris Etat ;

• �1938, les retraités créent une « amicale
bouliste des cheminots retraités de PERD »
affiliée à la FSGT ;

• �La piscine : le club organise les fêtes
nautiques nocturnes à la piscine de la
Jonquière. La plus marquante des quatre
initiatives (1936, 1937, 1938, 1939) c’est
le grand Prix de l’Unité qui se déroule le
1er mars 1936. La fête est placée sous la
présidence de Pierre Semard. Prosper Mô-
quet se montre un fidèle du club. Le club va
jusqu’à proposer un 1er prix des apprentis
en 1938.

• �Le vélo : Un Grand prix cycliste organisé
en 1935 par le club de Paris-Etat devient
« Grand prix cycliste de la Fédération » en
1936 et jusqu’en 1939. L’organisation
technique va continuer à être assumée
par le club, l’hébergement par l’Orphelinat
d’Avernes.

Le dirigeant de l’Union sportive fédérale
Très remarqué dans le mouvement sportif, la Fédération lui demanda d’organiser le mouve-
ment sportif ouvrier cheminot. 
Jean passe de l’association locale à l’Union syndicale sportive fédérale le 13 mai 1936. Il re-

Biographie (suite)

Extrait de La Tribune des cheminots [unitaires], n° 425, 
15 juin 1935, p.4. Source : IHS-CGT cheminots, 4 C1/3.
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prend le Grand prix cycliste de l’Orphelinat le 12 juillet 1936 au profit de la Fédération, le but 
étant de faire connaître le sport ouvrier.
Son nom en tant que responsable n’apparaît cependant que le 25 août 1937, lors de la 1re

conférence de l’Union sportive. Il est entouré de : Solignac (Noisy), Darcourt (Paris-Nord), Lan-
drut (Vitry), Dupic (Paris-Est) et Vasse (Sotteville). Dès lors, l’activité de Jean se confond avec 
son club et l’Union fédérale sportive (voir cet exposé) jusqu’ à la dissolution en 1939.
Jean Bossard représente la CGT dans les nouvelles institutions régionales après-guerre.

Avec le départ à la retraite de Jean, le club est fragilisé par les conditions matérielles pré-
caires organisées par la direction. Il réussit cependant à sauver la section Marche et tennis de 
table. La section Echecs arrive en 1953. De petits clubs comme Rueil, fidèles à leur engage-
ment de sport populaire, affiliés à la FSGT, confrontés aux réductions des effectifs finissent par 
abandonner. Un club, l’USCORG, qui bénéficie de dirigeants de poids comme René Devilliers, 
Jean Chuquet, et Alain Graechen résiste. 

Le militant FST puis FSGT
Jean est un militant de la FST puis de la FSGT : la place de la FSGT dans les articles publiés 
dans « la Tribune des cheminots » en atteste. 

L’enseignant
Après son départ à la retraite, encouragé par Paul Scheiber, Jean enseigne dans des lycées 
professionnels de la région parisienne comme maître auxiliaire de 1964 à 1973.

Définitivement retiré des activités salariées, Jean Bossard participe à la vie de son parti à La 
Garenne et d’associations diverses comme France - URSS, FNDIRP (Fédération Nationale des 
Déportés, Internés, Résistants et Prisonniers. À sa mort, il était toujours adhérent de la CGT 
et du Parti Communiste.
C’est sur la proposition de Jean Bossard que la bibliothèque des ateliers de Levallois créée au 
printemps 1990 est appelée Eugène Anjubault, ouvrier des ateliers de Levallois fusillé comme 
otage le 6 septembre 1941 au Mont Valérien.

N’ayant pas d’enfant, Jean et Christiane adoptent un enfant qu’ils ont recueilli chez eux lors 
d’une grève des dockers dans les années 1950.

Sources : « La Tribune des cheminots » ; les archives du syndicat de Paris État Rive Droite puis Paris Ouest Rive Droite 
et de Jean Bossard, en particulier les numéros 1, 2 et 3 du « Bulletin d’information de l’Union des clubs de Chemi-
nots » ainsi que le n° 4 du club sportif des cheminots de l’Etat sont maintenant dans les archives fédérales ; entretiens 
avec Jean Bossard ; archives de l’Orphelinat national des cheminots français (ONCF) ; archives des Compagnons du 
rail. Archives et témoignage de Gérard Muguet-Bossard. Dictionnaire biographique du Mouvement ouvrier Maitron.

Biographie (suite)
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Georges Hébert (1875-1957) 
et sa méthode naturelle

Guy Henrio(1) se souvient : « les cheminots de plus de 50 ans et anciens ap-
prentis ont encore en mémoire les séances d’éducation physique inculquées 
selon la « méthode Hébert », référence en matière de gymnastique dans les 
casernes, dans les clubs sportifs, dans les patronages ou clubs d’entreprise 
comme les chemins de fer ».

Hébert, un officier de la marine, développe un concept sportif : faire des êtres 
forts, façonner les caractères autant que les corps. Pendant la première 
guerre mondiale, il est chargé d’entraîner les troupes d’assaut puis toute 
l’armée. C’est ainsi qu’il invente le « parcours du combattant » : ensemble 
d’exercices d’entraînement qui constitue la base de la formation militaire

« La Méthode »
A partir de sa première publication du « Guide pratique d’éducation phy-
sique », Hébert ne cesse d’écrire. Il a le souci de la forme physique de la 
jeunesse qu’il veut convertir au sport dans un contexte hygiéniste. Il reste 
cependant très attaché à la méthode militaire et pense aussi que le sport 
est une activité essentielle à la régénération morale : précision, ordre, rapi-
dité d’exécution, présentation impeccable.

Entre les deux guerres
Hébert vulgarise sa méthode qu’il prétend naturelle : il y développe une péda-

gogie intégrale (le corps et l’éducation morale) : la volonté, le courage, « être fort pour être utile ».

La méthode Hébert a séduit Dautry, le dirigeant de la Compagnie du Nord : en 1923, 104 leçons 
sont données aux enfants des cheminots. En 1927, on en compte plus de 2 000. Dautry pense ga-
gner son pari de la paix sociale : être seul sur le terrain de la solidarité ! Dautry se conçoit comme le 
seul animateur de la Cie du Nord mais les personnels de la cité de Tergnier osent s’insurger contre 
les prix des loyers « qui asservissent nos camarades » lors d’une de ses visites en 1929. Après 
la Deuxième guerre mondiale, la méthode Hébert survit au départ de Dautry. Sur l’Ouest, dans les 
années 1960-1970, le responsable du service Jeunesse des services sociaux (ancien protégé de 
Dautry) se faisant toujours le chantre de la fameuse méthode, écrit plusieurs plaquettes diffusées 
dans les bibliothèques patronales(2).

Ma Grande Sœur…
Après la guerre, dans les, années 1940-1950, Guy Henrio rappelle que Mimi Aubin, gymnaste aux 
Vigilants (club rennais), qui se consacre à l’éducation sportive des enfants, crée un jeu permettant 
de se souvenir des dix disciplines sportives d’Hébert :

« Ma Grande Sœur Léa Peut Contenter Les Amoureux les plus Difficiles », ce qui donne : M pour 
marcher, G pour grimper, S pour sauter, L pour lancer, P pour Porter, C pour courir, L pour lutter, A 
pour attaquer, D pour défendre.

Notes
(1) �Correspondant du secteur CGT Normandie à l’IHS CGT Cheminot
(2) �Témoignage de Madeleine Peytavin

Biographie

Georges Hébert, lieutenant 
de vaisseau en 1913 © 
Agence Rol. Source : gallica.
bnf.fr / BnF. 
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Les Spartakiades (1928-1934) ou
« Croire en une effervescence révolutionnaire »(1)

Origine des Spartakiades : Spartacus(2) (-100 et -71 av. JC) est un gladiateur d’origine thrace, déser-
teur, repris par l’armée romaine. Avec d’autres gladiateurs, ils résistent à Rome. Ils sont rejoints par 
des ouvriers et des petits paysans et s’opposent à Crassus. C’est le dernier combat de Spartacus. 
Il symbolise les opprimés contre l’injustice à travers les siècles. En référence à Spartacus, Karl Lieb-
knecht fonde avec Rosa Luxemburg, en 1915, le mouvement spartakiste puis le parti communiste 
allemand en décembre 1918. Ils sont assassinés le 15 janvier 1919.

Les Spartakiades soviétiques(3) ont pour objectif 
de concurrencer les Jeux Olympiques sélectifs 
de Coubertin pour lesquels la CGT est aussi très 
critique. A travers ces jeux, l’URSS s’attache à 
faire connaître le nouveau pouvoir ouvrier en per-
mettant des voyages de découverte (tourisme, 
sports, culture).

A l’occasion du 10e anniversaire de la Révolution 
russe l’IC (Internationale Communiste) annonce 
la nouvelle tactique « classe contre classe » et 
décide que cette politique doit être appliquée aux 
sports via l’IRS (Internationale Rouge Sportive 
créée en 1921) qui est à l’origine des Sparta-
kiades. Les premières se déroulent en 1928 à 
Moscou et les secondes en 1931 à Berlin.

Les troisièmes ont lieu à Paris en 1934 sous le 
nom de Rassemblement international des spor-
tifs contre le fascisme et la guerre impérialiste.

Si la FST est un peu réticente vis-à-vis de cette 
politique, il n’en va pas de même avec la CGTU : la 
CGTU est adhérente à l’IRS (Internationale Rouge 
Sportive) et elle a dans son programme la volonté 
d’être présente auprès des ouvriers dans toutes 

leurs activités. C’est ainsi que le syndicat à bases 
multiples se déploie et prend la question du sport 
à bras-le-corps. La Fédération Unitaire des che-
minots est sur la même ligne.

La première Spartakiade à Moscou en 1928 
est une manifestation politique et sportive qui se 
déroule sur la Place Rouge du Kremlin : plus de  
7 600 sportifs soviétiques et plus de 3 800 spor-
tifs étrangers sont rassemblés à Moscou entre 
le 12 et le 24 août. Il y a peut-être eu une délé-
gation de cheminots affiliés à la FST, sans doute 
des footballeurs.

En France, dans les milieux populaires, l’admira-
tion pour l’URSS est telle que des sportifs sovié-
tiques sont invités à Avernes le 5 août 1928 pour 
une grande fête au profit de l’Orphelinat et l’Avenir 
Social mais les visas français ne sont pas accor-
dés alors que l’URSS est reconnue depuis 1924. 
Néanmoins une grande manifestation sportive se 
produit (course à pied, basket, vélo, polo).
Au XIe congrès de la fédération unitaire qui se 
déroule au même moment, la question du sport 
ouvrier n’a pas pu être abordée, faute de temps ! 

Extrait du Miroir des sports, 4 septembre 1928. Source : gallica.bnf.fr / BnF.
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Malgré tout, le rôle des syndicats à bases mul-
tiples y est discuté en rappelant la nécessité de 
renforcer les liens avec la FST et de créer de nou-
veaux clubs syndicaux car il faut s’opposer farou-
chement aux clubs patronaux et confessionnels.

La Spartakiade internationale  
de Berlin en 1931 

L’IRS décide que cette deuxième Spartakiade 
se déroulera à Berlin parce que la section alle-
mande est la plus importante des sections étran-
gères après l’URSS. Cette manifestation doit se 
dérouler entre le 12 et le 19 juillet à Berlin, 
juste quelques jours avant l’Olympiade organisée 
à Vienne du 18 au 26 juillet par l’ISOS (Interna-
tionale Sportive Ouvrière Socialiste). De graves 
polémiques surgissent entre les organisateurs et 
le climat en Allemagne est très tendu. Le préfet 
de police, s’appuyant sur le décret du 28 mars 
1931 qui interdit défilés, réunions, etc., en pro-
fite pour interdire la Spartakiade. Seules quelques 
épreuves ont eu lieu.

La Spartakiade mondiale de Moscou en 
1933 : cette manifestation doit donner lieu à de 
nombreuses constructions sportives qui accueil-
leront 50 000 sportifs. Elle sera « la fête de la 
victoire », elle célébrera le succès du premier 
plan quinquennal, elle montrera les résultats sur 
le plan de la culture physique. De son côté, l’IRS 
souhaite que cette fête soit aussi celle du mou-
vement sportif ouvrier international. Malheureu-
sement, les constructions avancent lentement 
et le contexte politique s’aggrave en Europe, en 
Allemagne particulièrement. La 3e manifestation 
sportive est reportée à l’été 1934 et ce sera en 
France. L’IC choisit ce moment pour changer de 
tactique : la 3e Spartakiade est transformée en un 
rassemblement international contre le fascisme.

Le Rassemblement international 
des sportifs contre le fascisme 
et la guerre de 1934
La montée du fascisme en Europe amène l’IC à 
se rapprocher des partis socialistes pour former 
un front unique. En France, le Parti Communiste 
devient le moteur de l’union des forces de gauche 
pour s’opposer à la montée du fascisme après 
les évènements du 6 février 1934.

Côté sportif, l’Internationale Rouge Sportive se 
saisit tout de suite de l’orientation de l’IC. Dès 
juin 1934, la FST lance avec l’USSGT un mot 
d’ordre unitaire et veut le faire vivre dans l’or-
ganisation du rassemblement international des 
sportifs prévu en France. Il doit avoir lieu à 
Saint-Denis près de Paris le 12 août. Pourquoi 
St-Denis ? Jacques Doriot cumule en effet les 
titres de maire et de président de la FST mais il 

devient de plus en plus indépendant par rapport 
à l’IC, à l’IRS et au PCF et c’est le stade Pershing 
au bois de Vincennes qui est choisi. Des milliers 
d’ouvriers parisiens sont requis pour la coupe du 
monde de football.

Dans son n° 29 du 17 avril 1934, Sport écrit 
« Paris doit résonner des pas lourds des batail-
lons du sport, Paris doit devenir la plus claire 
démonstration du renforcement du front de lutte 
du prolétariat révolutionnaire contre le fascisme 
et la guerre impérialiste ». Le Comité d’organisa-
tion est confié à Henri Barbusse et Jean Painle-
vé (biologiste et cinéaste). 3 000 sportifs dont 
1 200 étrangers venus de 18 pays démontrent 
leurs performances à 20 000 Parisiens. Sportifs 
FST et USSGT défilent sous une banderole uni-
taire. Barbusse clame : « […] la jeunesse spor-
tive est l’une des forces les plus importantes de 
la lutte contre le fascisme et le capitalisme […] » 
et Albert Guillevic annonce que l’USSGT envisage 
la fusion avec la FST.

Une autre manifestation a lieu 3 jours plus tard : 
une coupe du monde de football disputée à 
Garches devant 50 000 spectateurs. C’est une 
fête populaire : un défilé carnavalesque propose 
au public un jeu « Qui veut la guerre ? ». Parmi 
les interventions, retenons celle de Julien Ra-
camond de la CGTU s’exclamant : « Vous êtes 
l’avant-garde disciplinée et vigoureuse du proléta-
riat contre le fascisme ».

Du côté des cheminots, « la Tribune » du 1er août 
1934 avait lancé un appel aux militants pour hé-
berger, diffuser du matériel de propagande et 
d’agitation. Cet appel a-t-il été entendu ? Il est 
relayé dans « la Tribune des cheminots » mais 
tardivement. On peut penser que les clubs che-
minots affiliés à la FST, informés beaucoup plus 
tôt ont été efficaces tant leur attachement à la 
FST transparaît fortement à travers la publica-
tion fédérale. On est au début de l’unité sportive 
en France : clubs FST et USSGT se rencontrent 
très souvent sur le stade jusqu’à Noël où se réa-
lise l’unité des deux mouvements.

En participant au projet de l’Olympiade de Barce-
lone organisée en opposition aux jeux de Berlin 
en 1936, l’IRS veut montrer son attachement au 
sport travailliste ainsi qu’à l’antifascisme. L’IRS, 
dissoute en avril 1937, met fin aux manifesta-
tions sportives internationales.

Notes
(1) Tribune des cheminots, n° 282, 1er juillet 1929

(2) �Lanuque (Jean-Guillaume) : Les 1 001 visages de Sparta-
cus, Dissidences [En ligne], 7, 2014

(3) �Le lecteur pourra se reporter avec intérêt à l’article : Les
spartakiades internationales, manifestations sportives
et politiques du communisme, Les Cahiers de l’Histoire,
n° 88, 2002 par André Gounot
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Aymé Cassayet (1893-1927) dit  
« Le Boulanger »(1)

Né le 9 mai 1893 à Mont-de-Marsan, 
Aymé Cassayet se passionne très vite pour 
le rugby à XV. En 1914, il est vice-cham-
pion de France.

Il part à la guerre et est fait prisonnier  
alors que son frère Eugène y laisse la vie.

A son retour, il retrouve sa passion et 
participe aux Jeux Interalliés de Paris en 
1919. Il évolue au poste de seconde ligne 
au Stadoceste tarbais jusqu’en 1920, puis 
à Saint-Gaudens, et enfin au Racing Club 
de Narbonne dont il est le capitaine, ainsi 
que celui du XV de France.

Aymé devient cheminot à la Compagnie 
du Midi le 15 septembre 1920 comme 
Homme d’Equipe. Il accède au grade de 
Surveillant le 1er juin 1924. Il est syndiqué 
et militant du syndicat CGT Confédéré de 
Narbonne.

Son dernier match sous le maillot trico-
lore, en tant que capitaine, se passe, le 
26 février 1927 à Swansea face au Pays 
de Galles. Il meurt brutalement des suites 
d’une méningite, précédée d’une péritonite 
aiguë, le 26 mai 1927 à Narbonne.

C’est une figure légendaire des Orange 
et Noir du Racing-Club narbonnais : le 
stade Maraussan et une rue de Narbonne 
portent son nom. L’équipe de France de 
rugby à XV lui doit aussi de beaux succès.

Des descendants se sont aussi illustrés sur les terrains des Hautes Pyrénées : citons Jean 
Pierre et Laurent Armagnac.

Note
(1) �Son surnom provient du fait qu’il distribuait « généreusement » des « pains » à ses adversaires sur le terrain. Les

anglais disaient souvent qu’il fallait éviter de se frotter à lui.

Biographie

Aymé Cassayet, le 1er janvier 1927 au stade de Colombes 
lors du match France-Irlande du tournoi des cinq nations © 
Agence Rol. Source : gallica.bnf.fr / BnF.
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Gustave Lemaire (1883-1949)
Gustave Lemaire naît le 6 juin 1883 à Pouancé (Maine et Loire).

Délégué CGT – confédéré des ateliers
Gustave se marie en 1908. Il entre, en qualité de serrurier, aux ateliers des Chemins de fer 
de l’Etat, rue Pierre Martin (ancienne rue des ateliers) à Rennes.
Il est délégué titulaire du syndicat confédéré de la catégorie serrurier en 1924 puis délégué ti-
tulaire des Chefs de brigade d’ouvrier (CBRO) en 1932. Il occupe plusieurs fonctions syndicales 
à Rennes et à l’Union des syndicats de l’Etat entre 1924 et 1937. Devenu contremaître-ad-
joint en 1944, il a en charge les problèmes de l’Apprentissage et devient instructeur au Centre 
d’Apprentissage de Rennes. Gustave siège aussi comme « Conseiller de Réseau des Chemins 
de Fer de l’Etat ». Il côtoie, à ce titre, des hommes qui ont marqué l’histoire du Chemin de Fer 
tel Raoul Dautry qui, présent à son départ à la retraite, lui remit une dédicace.
Il a aussi été élu conseiller prud’homal CGT et président du Conseil des Prud’hommes de 
Rennes.
A la retraite, il devient président de la section CGT des Retraités.

L’Association sportive des cheminots rennais (ASCR)
En 1914, Gustave Lemaire participe à la naissance de « l’Association Sportive des Chemins 
de Fer de l’Etat » dont le premier président est Albert Renou bien que son nom n’apparaisse 
pas dans l’acte de création.

La Première guerre mondiale met l’association en sommeil pendant 4 ans.

Après le conflit, Gustave participe à la restructuration de l’association qui devient, le 5 juin 
1919, l’association sportive du syndicat CGT des Chemins de fer de l’Etat(1). La même année, 
dans le parc du Thabor, à la kermesse organisée par le syndicat et la Bourse du travail, l’ASCR 
syndicale propose jeux de palets et courses à pied. Mais cette filiation syndicale ne dure qu’un 
an : l’Association abandonne la référence syndicale et reprend son nom d’origine. C’est sans 
doute la conséquence immédiate de la grève de 1920. Avec la scission syndicale qui s’en suit, 
Gustave a choisi le syndicat confédéré.

Gustave fait équipe avec Francis Troufflard au Parti Socialiste : ils sont tous les deux élus mu-
nicipaux socialistes de Rennes. Troufflard est trésorier général de l’ASCR et Gustave Lemaire 
le président.

Parti à la retraite, Gustave continue de diriger l’ASCR jusqu’en 1947 après avoir passé la main 
à un nouveau président en 1946, Roger Ollivier. Gustave Lemaire a assuré une très longue 
présidence de l’ASCR (1919 à 1946). Il a été aussi vice-président de l’Harmonie des chemi-
nots de Rennes.

Il décède en 1949.

Notes
(1) �En 1918-19, la Fédération CGT des cheminots se préoccupe des loisirs avec la loi sur les 40 heures. Pour dé-

velopper le mouvement sportif, la fédération s’est dotée d’une Union sportive affiliée à la FST (Fédération sportive
du Travail) à laquelle adhère l’ASCR mais pour un an seulement. Il n’y aura donc aucune rencontre avec les clubs
impulsés par la CGTU puis la CGT.

Biographie
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Le Club sportif des cheminots  
du Mans (CSCM)

Le club a été initié par le syndicat CGT du Mans en 1919, suite à la décision de la Fédération 
CGT de créer des clubs syndicaux.
Déclaré à la Préfecture de la Sarthe le 4 novembre 1919, il est affilié à la FST. Le club est 
alors dirigé par Bouteloup et comprend une section de football et une section d’athlétisme. 
Dès lors, il participe à toutes les initiatives proposées par la jeune Union sportive dirigée par 
Morant.

En 1921, Palmari est élu président du club et le titre change pour prendre l’actuel titre : le 
CSCM (Club Sportif des Cheminots du Mans) sans toutefois quitter son affiliation syndicale et 
il reste à la FST.
Il participe au 3e challenge fédéral de 1921 au stade Pershing dans le bois de Vincennes aux 
côtés des clubs comme Sotteville, Beauvais…

Une section basket-ball est formée en 1931.

Le stade du Maroc est ouvert en 1933, le club de football s’affilie à la Fédération Française de 
Foot en 1935. Sous la direction de Le Bodo qui dirige alors le club, des sections de basket, 
tennis et d’athlétisme sont ajoutées.

En 1946, l’agrément Jeunesse & Sport est accordé au club. Le nouveau stade ouvert en 
1951, donne au C.S.C.M un outil d’entraînement précieux et permet à la société de prospérer 
dans toutes les disciplines.

Le football, adhérent à la FSGT, est incorporé en 1978.

Le club a fêté son centenaire en 2019, rappelant ses moments de gloire en boxe avec Alain 
Victor et Laurent Kanté.

CSCM le Mans

Coll. IHS-CGT cheminots.
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Equipe de rugby du Stade san-
tais, 1923.
Coll. Frédéric Morin.

Café coopératif des chemi-
nots du syndicat unitaire de 
Saint Etienne, situé 13 rue 
Cugnot, [1918-1934]. Coll. 
IHS-CGT cheminots.

Coll. IHS-CGT cheminots.

Les boxeurs du syndicat des cheminots 
de Paris Est, [avant 1939]. Coll. IHS-
CGT cheminots, Fi 33/2.
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Association sportive des cheminots 
de Toulouse, 1938-1939. Source  : 
archives du syndicat CGT des chemi-
nots de Toulouse.

Club sportif des cheminots 
de Paris-Etat à la piscine de 
la Jonquière, Paris 17e, 23 

octobre 1935.
Source : IHS-CGT cheminots, 

Fonds Jean Bossard, 12 Fi 1.

Rencontre de basket-ball à Nice, Pâques 
1939. Equipe de Basket du club sportif des 
cheminots de Paris Ouest.
Source : IHS-CGT cheminots, 
Fonds Jean Bossard, 12 Fi 2/2.

Equipe de Basket du club sportif du syn-
dicat de Colombes (Paris-Etat) au stade 
du Drapeau à Colombes, [1938-1939]. 

Source : IHS-CGT cheminots,
Fonds Jean Bossard,

12 Fi 2/3.
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Le sport corporatif pendant  
l’Occupation (1939-1944)

Après le Pacte germano-soviétique, les commu-
nistes sont chassés des directions syndicales. 
Pierre Semard - à qui l’on doit beaucoup en ma-
tière de politique syndicale en faveur du sport 
ouvrier à l’entreprise - est en prison. Certains 
secrétaires fédéraux tiennent un bureau fédé-
ral le 25 septembre 1939 pour élire une nou-
velle direction d’où sont exclus Pierre Semard, 
Raymond Tournemaine, Jules Crapier, Lucien 
Midol… La CGT devient illégale et la « Fédération 
légale » décide de composer avec le gouverne-
ment et l’occupant.

Quant à la FSGT, elle se déchire entre résistance 
et collaboration : les dirigeants affiliés à la Section 
Française de l’Internationale Communiste (SFIC) 
sont exclus à la demande des pouvoirs publics 
car ils refusent de condamner la signature du 
pacte germano-soviétique. Ces dirigeants, pour-
suivis par le Régime de Vichy, doivent se cacher 
dans la Résistance, chacun selon son engage-
ment. Le réseau « Sport libre » naît. Ceux qui 
continuent dans ce qui reste de la FSGT sont, 
pour une part, des réformistes proches de la 
Section Française de l’Internationale Ouvrière 
(SFIO). Bientôt, Pascot va les contraindre à mo-
difier leur sigle par celui de l’Union Sportive et 
Gymnique du travail (USGT).

Pétain et Borotra

Le maréchal Pétain reçoit les pleins pouvoirs le 
10 juillet 1940 et souhaite tout de suite le déve-
loppement de l’éducation physique de la jeunesse 
dans un esprit inverse à celui de Léon Blum ac-

cusé de promouvoir « un esprit de jouissance et 
de facilité » réprouvé par la Révolution nationale. 
Pour cela, il désigne dès le 14 juillet 1940, Jean 
Borotra (ancien champion international de ten-
nis, polytechnicien, ancien combattant de 1914-
1918) commissaire général à l’éducation géné-
rale et au sport dans le Ministère de la Famille 
dirigée par Ybarnegaray (ancien Croix-de-Feu du 
colonel de La Rocque). Borotra a un budget 20 
fois supérieur à celui de Léo Lagrange.

Les sports prennent une place importante car 
ils sont utilisés comme vecteurs idéologiques par 
Vichy et l’occupant. Pétain favorise le sport qui 
prépare bien à la guerre et avec Borotra, il réus-
sit à remplir les stades en s’appuyant encore sur 
la méthode Hébert.

La Charte du sport sort le 20 décembre 1940. 
L’objectif de la charte est une étape pour étatiser 
le sport, le contrôler. Le Brevet National Sportif 
créé en 1941 a pour vocation de faire oublier le 
Brevet Sportif Populaire communément appelé 
Brevet Léo Lagrange. L’école d’Uriage, destinée 
à la formation de l’encadrement du nouveau ré-
gime, est ouverte mais les formateurs gênés par 
le but fondamental de cette école - (promouvoir 
l’idéologie pétainiste et sa Révolution nationale) 
- la quittent pour rejoindre parfois la résistance.
Elle est fermée fin 1942 et remplacée par une
école commandée par la milice. Jean Borotra
prend le contrôle des fédérations sportives dès
le début de l’année 1941 ; le Serment de l’athlète
est instauré dans les manifestations sportives :

« Je promets, sur l’honneur, de pratiquer le sport 
avec désintéressement, discipline et loyauté pour 
devenir meilleur et mieux servir ma patrie ».

Après Alger, Borotra poursuit son tour de France 
avec des cérémonies autour de ce Serment. Un 
défilé de milliers d’athlètes est organisé au parc 
des Princes sous un énorme portrait de Pétain le 
30 juin 1941. On y ajoute le salut nazi. Ces ma-
nifestations se déclinent à Marseille, Toulouse, 
Belfort. L’objectif : reprendre le chemin de l’ordre 
et de la discipline.

Borotra, soutenu par le secrétaire d’Etat à l’édu-
cation nationale Jérôme Carcopino, reçoit la cau-
tion du docteur eugéniste Alexis Carrel. Il dissout 
certains clubs (boxe, football, rugby à treize, 
etc.). Il désire instaurer 9 heures d’éducation 
physique par semaine mais les installations spor-
tives (insuffisance de locaux, de terrains), l’enca-
drement ne suivent pas du tout dans une période 

Extrait de Tous les sports, 
n°27, 10 janvier 1942. 
Source : gallica.bnf.fr / 
Fédération sportive et cultu-
relle de France.
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de privations et de restrictions alimentaires qui 
ne font que s’aggraver.

De nombreuses installations sportives sont éri-
gées durant l’Occupation ; le nombre de licenciés 
a augmenté vertigineusement. La question que 
l’on peut se poser : ces licenciés ont-ils eu le 
temps de s’adonner à leur discipline sportive ? 
Ont-ils pu profiter réellement des nouvelles instal-
lations compte tenu du contexte ?

L’occupant a d’autres priorités que la construc-
tion de stades et cette formation sportive aux 
allures militaires le préoccupe. Aussi, les Al-
lemands se montrent méfiants face à la mise 
sur pied du mouvement civil « Les Chantiers de 
la jeunesse » décidé le 31 juillet 1940 et des-
tiné à remplacer le service militaire : l’adhésion  
aux « chantiers de la jeunesse » est obligatoire 
pour les jeunes en âge d’être appelés : on y  
inculque le sens des responsabilités morale et 
civile.

Laval et Pascot
Le retour de Pierre Laval au gouvernement en 
avril 1942 provoque le départ de Borotra. Il est 
remplacé par son ancien adjoint, le colonel Jo-
seph Pascot (ancien international de rugby). Ce 
dernier est plus autoritaire, plus sectaire et il 
cultive une étroite proximité avec l’occupant. Et 
surtout, il a une autre priorité : vérifier que des 
Juifs sportifs ou spectateurs ne se glissent pas 
dans les manifestations sportives. Il entreprend 
de liquider les anciens dirigeants sportifs laïques 
ou de gauche : il dissout ainsi l’Union Française 
des Œuvres Laïques d’Education Physique (UFO-
LEP) en juillet 1942, au même moment où plus 
de 13 000 Juifs (dont plus de 4 000 enfants) 
sont rassemblés au vélodrome d’hiver (une ins-
tallation qui faisait la fierté des sportifs), avec 
la grande complicité de la police française. Les 
sportifs communistes, syndicalistes ou anciens 
FSGT sont aussi pourchassés comme Auguste 
Delaune, Nakache, Perez…

Une nouvelle filière : moniteur 
d’éducation physique

Les valeurs sportives étant mises à l’honneur par 
le régime de collaboration, la filière cheminote 
« moniteurs d’éducation physique » est créée en 
1941.
Elle a ses racines dans les cités du Nord où il 
s’agit tout d’abord de surveiller les baignades. A 
cet effet, des agents sont détachés mais cette 
initiative patronale n’étant pas tout à fait du goût 
de la Fédération CGT confédérée, cette dernière 
suggère, en 1931, que la gestion des baignades 

Portrait de Joseph 
Pascot, paru dans Tous 
les sports, n°42, 25 
avril 1942. Source : 
gallica.bnf.fr / Fédération 
sportive et culturelle de 
France.

Nouvel agrément du club des cheminots de Rennes paru en 
1942. Coll. ASCR-Rennes.

Inauguration 
du stade de la 
Garenne le 20 juin 
1948. A gauche un 
moniteur d’éduca-
tion physique.	   
Source : IHS –CGT 
Cheminots, carton 
6897
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soit remise aux conseils des cités. Détachés des 
services Exploitation, Voie et Bâtiment, Matériel 
et Traction, les agents recrutés dans cette fi-
lière doivent être titulaires du Certificat d’aptitu-
de à l’enseignement de l’éducation physique mais 
cette qualification est interne à l’entreprise qui 
n’a qu’une préoccupation, la forme physique pro-
curée par la méthode Hébert que ces nouveaux 
moniteurs doivent inculquer dans les écoles, les 
centres d’apprentissage SNCF. La filière moniteur 
d’éducation physique est lancée. Ce métier mis en 
place évolue par la suite mais très lentement.

Les apprentis, Hébert, Carrard et 
Sirolle

On ne peut pas oublier la difficile condition des 
jeunes apprentis qui travaillent 48 h par semaine 
en 1940. L’emploi du temps des centres d’appren-
tissage comporte heures d’éducation physique ou 
de sport. En 1943, un nouveau responsable de 
l’apprentissage est nommé : il s’agit d’Henri Sirolle, 
ancien syndicaliste, aux nombreuses et hautes 
responsabilités syndicales, passé par les ateliers 
de Nanterre-La-Garenne où il a laissé le souvenir 
d’un briseur de grève au service de Dautry. La 
formation sportive des apprentis est inspirée de 
la méthode Hébert puisque leurs moniteurs ont 
reçu cette formation. Il est difficile d’être jeune 
apprenti à la SNCF car il est également soumis 
à un enseignement professionnel inspiré des mé-
thodes de productivité d’Alfred Carrard - profes-
seur suisse - qui avait su séduire les patrons de 
Michelin, par exemple, par la mise au point d’une 
technique appelée « rapidité de l’exécution ». La 
Fédération légale, trouvant excessifs les horaires 
des apprentis, intervient mais seulement sur les 
heures de sport. Elle accepte une diminution de 
l’activité sportive mais les heures de travail restent 
les mêmes !

La Fédération légale et les sportifs

La Fédération légale montre peu d’intérêt pour la 
question sportive, on le voit avec les apprentis : 
Néanmoins, elle récompense parfois les clubs qui 
sont devenus des cercles en leur offrant des bal-
lons (le cercle de Paris-Ouest-Rive-Droite en reçoit 
deux par décision du bureau fédéral qui s’est tenu 
le 8 juillet 1942).

Elle invite plus souvent les sportifs du réseau Sud-
Est, en particulier, à la patience.
« Quand des temps meilleurs… » répond-elle à la 
question des conditions de vie et de travail pour 
éluder la durée du temps de travail.

L’évolution de la situation l’amène à modifier  
son vocabulaire sous le régime de Vichy et la mai-
son des Frasserands devient « notre centre spor-
tif ».

Que reste-t-il de l’activité sportive  
populaire dans l’entreprise 
entre 1943 et 1944 ?
Le grand partenaire de la CGT en matière de sport 
ouvrier était la FSGT qui a été dissoute et ceux 
qui restent collaborent (au sein de l’USGT) avec 
le régime vichyste et son nouveau représentant 
aux sports Joseph Pascot. Les militants Unitaires, 
eux, sont arrêtés, pourchassés, fusillés, déportés : 
citons le premier responsable du sport de la Fé-
dération CGT, Jean Bossard, mais aussi Auguste 
Gréau, champion cycliste vendéen, Louis Coquillet 
des Vigilants de Rennes, Alphonse Entz de Monti-
gny-sur-Metz, Fernand Fournier d’Arles arrêté le 
6 juin 1941, Noël Veran, facteur aux écritures en 
gare de Meyrargues ou encore les deux Saintais 
Jean Poilane, rugbyman et Alexandre Lemasson, 
footballeur…
Le 17 février 1943, Vichy instaure le STO (Service 
du travail obligatoire).
Courant mars, l’occupant exige le départ pour l’Al-
lemagne de 10 000 cheminots (ce qui risque de 
se traduire par la mise en place des 60 heures 
par semaine), la question sportive ne se pose plus 
beaucoup dans l’entreprise y compris pour les ap-
prentis car ils peuvent être contraints à partir dès 
l’âge de 16 ans en Allemagne. Cette félonie pé-
tainiste ne passe pas et il y a désertions : on se 
cache dans les campagnes, dans les familles, cer-
tains entrent dans les réseaux de résistance, dans 
les maquis et pour ceux qui restent, on note des 
résistances, des révoltes. Les cheminots spor-
tifs restés au travail résistent aussi sur les lieux 
mêmes du travail. Relevons cette action qui n’a 
pas dû être unique : L’Union Sportive Prolétarienne 
de Sotteville (USPS) a été supprimée par Vichy. 
Une autre association délestée de son adhésion à 
la FSGT et de son appellation ouvrière la remplace : 
l’Association Sportive des Cheminots de Sotteville 
(ASCS) organise un match de solidarité avec les 
prisonniers de guerre le 4 avril 1943 sur le ter-
rain des Bruyères au stade du FC Rouen. Au cours 
du match, deux équipes allemandes arrivent et 
s’emparent du terrain, hués par les spectateurs. 
De façon spontanée, des joueurs s’allongent alors 
sur le gazon mais leurs dirigeants les dissuadent… 
Ils partent continuer le match sur le terrain annexe 
de « Ferme », vivement acclamés par les specta-
teurs.
Il reste l’USCF (Union Sportive des Cheminots Fran-
çais) qui a été contrainte de modifier ses statuts 
et qui peut maintenir une activité sportive avec 
bien des restrictions : horaires de travail, dépla-
cements, usage des terrains ou locaux qui sont 
parfois réquisitionnés.
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Alphonse Entz (1891-1945)
Alphonse Entz est né le 10 mai 1891 à Dinsheim (Bas-
Rhin annexé).

Après la Première guerre mondiale, il vient en Moselle 
pour trouver du travail.
Invalide de guerre, il est embauché comme serrurier 
aux ateliers de Montigny-lès-Metz.

Le militant
Militant communiste, il est candidat aux élections mu-
nicipales de 1925, 1927 (élections complémentaires) 
et de 1929 sans succès. Alphonse est, au début des 
années 1930, secrétaire de la section unitaire des 
cheminots des ateliers de Montigny-lès-Metz.

Le 12 février 1934, il est l’un des animateurs de la 
manifestation unitaire réunissant la CGT et la CGTU 
pour protester contre la montée du fascisme et 
l’émeute parisienne du 6 février. Il est brutalisé avec 
d’autres militants par les forces de l’ordre quand ils 
tentent de rejoindre Metz.

Le militant sportif
En novembre 1930, il est l’un des principaux dirigeants du mouvement sportif et culturel 
ouvrier en Moselle. Les clubs qu’il anime sont affiliés à la FST puis à la FSGT. La société ou-
vrière de gymnastique de Montigny s’occupe particulièrement des enfants des cheminots.

La Résistance et la déportation
Pendant la Seconde Guerre mondiale, Alphonse Entz fait partie du groupe de résistance « Ma-
rio ». Arrêté par la Gestapo au printemps 1944 aux ateliers de Montigny-lès-Metz et empri-
sonné au Fort de Queuleu, il est transféré à la fin du mois de juin 1944 au camp de Natzwei-
ler-Struthof, puis déporté au camp de Dachau (Allemagne). Il est libéré à la fin du mois d’avril 
1945. Il meurt un mois plus tard des suites de privations et du typhus.
Le titre de déporté résistant est accordé à Alphonse Entz à titre posthume.

Son fils Alphonse s’est suicidé pour ne pas être enrôlé de force dans la Wermarcht.

Cette notice s’est inspirée de celle produite par Pierre Schill pour le « Dictionnaire biographique Maitron » et de la 
plaquette écrite par Fernand Leroy : Montigny-lès-Metz, Histoire des Ateliers SNCF de Montigny-lès-Metz, éd. OIRIP, 
Metz, 1974.

Biographie

Source : maitron.fr
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Nous avons rencontré Michel Dalloni, journaliste, à notre IHS. Ses recherches portaient sur 
Eugène Gréau, cheminot, champion cycliste et victime du nazisme. Nous lui avons proposé 
de rédiger une biographie d’Eugène Gréau pour nos cahiers. Nous avons le plaisir de vous 
présenter son travail.

Eugène Gréau,  
champion cycliste et martyr

Eugène Gréau détestait la défaite. Pour la victoire, il était prêt à faire tous les efforts, à 
accomplir tous les sacrifices. Sa carrière de champion cycliste le montre. Son combat de 
militant communiste en atteste. Il n’était pas vraiment du genre à renoncer. Sans doute a-t-il 
puisé son exceptionnelle force de caractère dans l’histoire des siens. Son père était sabotier, 
sa mère bistrotière. Deux Vendéens modestes installés dans les Deux-Sèvres, à La Chapelle-
Saint-Laurent. C’est là qu’Eugène Gréau a pris goût au vélo. Il se révèle rapidement comme un 
redoutable rouleur. Il ne craint rien. Ni personne. Chez les amateurs, il écrabouille tout sur son 
passage (27 victoires entre 1921 et 1925). Chez les professionnels, il endosse le maillot des 
meilleures équipes – J.-B. Louvet, Dilecta, Oscar Egg. Et pourtant, c’est comme « isolé » (cou-
reur indépendant) qu’il signe sa plus belle performance : la 16e place du Paris-Roubaix 1926 

Biographie

Eugène Gréau en 1926. Photographie de presse / Agence Rol. Source : gallica.bnf.fr / BnF.
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et comme « Touriste-Routier » (coureur sans équipe) qu’il prend le départ du Tour de France 
1929. Sa grande aventure. Entre-temps, il est devenu marchand de cycles à Loudun, dans 
la Vienne. La ville se passionne pour ses exploits. Il les raconte une fois par semaine dans les 
colonnes du journal local, La Gazette de Loudun. Il finira à la 47e place à 16 h 49 min 47 sec du 
vainqueur, le Belge Maurice De Waele. De quoi oublier ses malheurs des éditions 1926 (aban-
don à la 2e étape, problème de santé) et 1927 (abandon à la 4e étape, ennui mécanique). En 
1930, ses résultats sont décevants. Quelque chose est brisé. Mais quoi ? Sa vie change. Il 
quitte la Vienne, entre à la SNCF. Il est facteur-mixte, chargé du service des voyageurs et de 
la manœuvre des wagons. Il est révolté par les injustices. L’espoir d’un monde meilleur l’anime. 
Il découvre le syndicalisme avec la CGT, puis l’engagement politique avec le PC. La victoire du 
Front populaire en mai 1936 et les grandes grèves révèlent un homme nouveau mais toujours 
à l’avant du peloton. « Eugène Gréau s’affirma comme un leader syndical », assure Jean-Pierre 
Besse, auteur de la notice que lui consacre le Maitron. La défaite de 40 l’accable. Il veut se 
battre. Il est alors en poste à Niort (Deux-Sèvres). Dans Cheminots victimes de la répression 
1940-1945 (Perrin/SNCF, 2017), bouleversant annuaire du courage, Stéphane Robine et 
Thomas Fontaine expliquent : « Dès le début de l’Occupation, il rejoint les premiers groupes 
communistes qui tentent plusieurs actions. » Il devient membre du triangle de direction du PC 
clandestin des Deux-Sèvres en juin 1941, aux côtés d’André Bernardeau et Roger Guillot. A 
cette même date, il gagne sa dernière course, le Grand prix de printemps, qui traverse Sou-
ché, où il vit avec sa femme et ses cinq enfants. Il a 37 ans. Le destin bascule. Dans la nuit du 
13 au 14 décembre 1941, une guérite de raccordement de câbles PTT est sabotée dans les 
environs de Niort. Six militants communistes sont arrêtés. Eugène Gréau est interpellé chez 
lui le 21 décembre. Il était suivi depuis des mois. Il est transféré à Angers puis à Paris, où il 
est jugé par le tribunal militaire allemand. Il est condamné à mort le 9 septembre 1942 mais 
sa peine est commuée en 10 ans de réclusion. Le 19 novembre, il est déporté sous protocole 
Nacht und Nebel, « NN ». Nuit et Brouillard. A son arrivée au camp d’Hinzert, sa peine est 
doublée. Il est fatigué, amaigri. Il tousse beaucoup. En février 1943, il est dirigé vers le camp 
de Sonnenburg, aujourd’hui Slonsk, en Pologne. Il fut reconnu bacillaire et envoyé à la Salle 
des Tuberculeux, rapportera Henry Viala, résistant angevin, détenu avec lui. Je crois qu’il y est 
décédé le jour même de Noël 43. » L’administration française retient la date du 20 décembre. 
Cinquante et un ans plus tard, le Journal officiel du 23 mars 1994 le déclare « Mort pour la 
France ».

Malgré les recherches, la tombe d’Eugène Gréau dans le cimetière du camp de Sonnenburg 
n’a jamais été identifiée.

Michel Dalloni

Biographie (suite)



46

Cahier IHS 72-73

Le club sportif des cheminots  
noiséens (1935-1939)

Evoquer le club de Noisy-le-Sec ne peut être 
abordé qu’à travers celui qui fut un acteur incon-
tournable de la CGT et du mouvement sportif 
cheminot, Paul Castel, dont la biographie peut 
être consultée dans le dictionnaire « Maitron ».

Nous rappelons simplement ici son engage-
ment dans la résistance qui lui valut d’être fait 
chevalier de la Légion d’honneur en 2015, son 
adhésion aux Jeunesses Communistes à l’âge 
de 15 ans en 1935, puis au PCF, à la CGT… 
bref un militant hors pair décédé le 7 juin 2018 
à l’âge de 98 ans.

Notre récit provient essentiellement de ses 
écrits.

Le club de Noisy et ses adhérents
Le club sportif des cheminots noiséens (CSCN) 
est recréé fin 1935 ou début 1936 à l’initia-
tive du syndicat CGT des cheminots de Noisy-le-
Sec, affilié à l’Union des clubs cheminots et à la 
FSGT. Ce club remonte à 1919 (on en trouve 
des traces dans « la Tribune de Cheminots » du 
15 août 1922). C’est l’époque où les joueurs 
des équipes, les entraîneurs, les dirigeants, 
l’arbitre et… les spectateurs lèvent le poing et 
clament à tous les échos : « Sport rouge !

Sport rouge ! Sport rouge ! » afin de montrer que ces clubs ne sont pas affiliés à une fédération 
dite « bourgeoise ».

Le club est ouvrier : ses dirigeants le sont : Schir et Hurlin sont ajusteurs, Solignac employé de 
bureau. Tous trois travaillant aux ateliers du matériel roulant. Les dirigeants du club participent 
à l’activité de l’Union sportive des cheminots.

Le nombre d’installations et équipements sportifs est très limité dans l’entreprise. Les clubs 
sportifs « non travaillistes » les utilisent essentiellement le dimanche. Le club de Noisy doit se 
contenter des samedis, la Compagnie de l’Est refusant les terrains aux clubs ouvriers.

Ainsi, durant les saisons sportives de 1937 à 1939, Paul se souvient avoir disputé deux 
matchs de basket à deux occasions :

• À Romilly contre l’équipe des ateliers du Matériel roulant de cette ville ;

• �Une fête durant le printemps 1939 à l’Orphelinat des cheminots à Avernes (le 24 juillet
1939) atteint depuis la gare des Mureaux par le train départemental qui assurait une liaison
ferroviaire jusqu’à Magny en Vexin alors terminus de la ligne Saint Lazare/Pontoise/Chars.
« Il n’y a plus de gare à Magny, alors que la population y a sérieusement augmenté. Les des-
tructeurs de la SNCF sont passés par là » se souvenait Paul !

CSCN club noiséen

Paul Castel, 1939. Coll. privée.
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Les lieux possibles d’entraînement du CSCN le contraignent 
à l’itinérance
Malgré les difficultés d’accueil, l’aura du CSCN dépasse le cercle de ses adhérents et de 
ses supporters, le fait qu’il organise, plusieurs samedis au stade du Tonneau à Bobigny, les 
épreuves du BSP créé par Léo Lagrange, y contribue certainement.

En effet, y participent des cheminots qui n’étaient pas adhérents du CSCN.

A partir de l’hiver 1937/1938, une ou deux fois par semaine à 17 h, après le travail aux 
ateliers, le CSCN organisa des séances d’éducation physique pour ses adhérents. Elles se dé-
roulent dans un hall municipal désaffecté de Noisy-le-Sec, avenue de Verdun, à 5 minutes de 
la gare… Un soir, Félix Routhier, maire de Noisy, cheminot de la gare de Noisy révoqué lors de 
la grève de 1920, remet très officiellement diplômes et insignes aux bénéficiaires du Brevet 
Sportif Populaire.

Paul est catégorique : la SNCF n’apporte aucun soutien au CSCN. Pour les apprentis de l’école 
d’apprentissage des ateliers, une aire sportive est aménagée. Elle comporte en particulier un 
terrain de basket inutilisé les samedis et dimanches sur lequel l’équipe du CSCN aurait pu se 
produire…

Il n’est pas certain non plus que les dirigeants du club l’ont sollicité ! Il est vrai qu’avec les 
actions de 1938 et la grève du 30 novembre en particulier, les relations entre syndicat et 
direction des ateliers n’étaient pas les meilleures…

Alors le club joue sur un terrain que la municipalité de Front Populaire de Gagny met à leur 
disposition. Le rendez-vous est fixé à la gare de Gagny ou tout le monde arrive par le train et 
l’ensemble gagne le stade à pied : une bonne demi-heure de marche ! Il fallait vraiment avoir en-
vie de pratiquer le basket ! Gagny n’avait guère d’installations sportives les municipalités d’avant 
le Front populaire ne s’étant guère préoccupées des questions sportives…

La municipalité de Front Populaire élue en 1935 prévoit, dans son programme, un certain 
nombre de mesures se rapportant au sport. Mais ses projets de développement du sport sont 
jetés aux oubliettes pour des années, avec en septembre - octobre 1939, la dissolution du 
Conseil Municipal et la révocation du Conseiller Général.

Le cross de L’Humanité
Pour de nombreux clubs FSGT, le traditionnel cross de l’Humanité était généralement un fait 
important. Il y avait les épreuves réservées aux « spécialistes » de cette discipline sportive, 
telle celle des « AS » avec les champions soviétiques les frères ZNAMENSKI (tués par les nazis 
durant la guerre), et Anna Zaïtzeva qui s’efforce de dépasser la championne FSGT Alda Birolini 
(camarade de classe de l’épouse de Paul).

Outre le cross, l’éducation physique et le basket déjà évoqués, les militants de la CGT agissent 
avec force dans les autres disciplines. Ainsi une équipe de football s’engage dans les compéti-
tions avec des résultats dus certainement à l’entraîneur joueur, ouvrier de l’atelier d’ajustage 
ayant pratiqué auparavant au Football Club de Metz. La natation est aussi développée ainsi 
que le water-polo.

Daladier a sa revanche sur le Front populaire : il fait interdire toutes les associations ayant de 
l’amitié pour le Parti Communiste. Le CSCN est dissout.

Paul, très vite, rejoint la résistance.

CSCN club noiséen (suite)
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« Les jours heureux » 
et leurs promesses (1945-1969)

Le programme du 
CNR (Conseil Na-
tional de la Résis-
tance) est en train 
de s’écrire quand 
de Gaulle déclare 
à Alger le 3 no-
vembre 1943 :  
« […] la France 
veut que ses biens 
profitent à tous 
les Français, que 
chaque femme 
et que chaque 
homme soit as-
suré de vivre et 
travailler dans 
des conditions 
honorables de sa-

laire, d’alimentation, d’enseignement et de loisirs 
[…] ». Après une large consultation sur la forme 
et le contenu du CNR, « les jours heureux » sont 
adoptés à l’unanimité le 15 mars 1944. Ce 
programme précise qu’afin de promouvoir les 
réformes indispensables sur le plan national, le 
syndicalisme pourra se reconstituer dans ses li-
bertés traditionnelles, en toute indépendance et 
nouveauté, qu’il sera « doté de larges pouvoirs 
dans l’organisation de la vie économique et so-
ciale ».

La résolution des jeunes au 26e congrès 
confédéral de 1945

La résolution des jeunes au 26e congrès confé-
déral de 1945 s’inspire de cette promesse : le 
congrès « entend aider au maximum au dévelop-
pement et à la pratique des sports afin de ré-
pondre au besoin du mouvement indispensable 
aux jeunes, à la fois à leur santé physique et à 
leur effort de production : en créant partout des 
clubs dans les grosses entreprises, interentre-
prises ou dans les localités ; en multipliant les 
équipes de football, basket, athlétisme, natation, 
aviron, ski, plein-air, etc. ; en impulsant les ac-
tions de sports aériens ».

Une négociation difficile au bilan  
mitigé
Au lendemain de la Libération, les conditions de 
travail sont difficiles mais plus ou moins admises 
puisqu’il s’agit de la reconstruction du pays. Les 
54 heures par semaine, si elles ne sont pas gé-
néralisées, sont proposées aux agents des ser-

vices qui en ont besoin mais la Direction tente 
de les imposer. Quelle place le sport peut-il te-
nir dans ces conditions au syndicat ? très peu ! 
Le suivi de cette question doit se faire dans les 
nouveaux Comités Mixtes qui doivent changer 
la vie des cheminots. Raymond Tournemaine(1)

l’affirme dans « la Tribune » d’octobre 1944 :  
« Le cheminot ne sera plus le serviteur passif 
du capital ; il participera avec toutes ses compé-
tences à la gestion de l’entreprise ».

Le rôle de Robert Hernio
Pour cela, Robert 
Hernio(2), secrétaire 
fédéral, compte bien 
s’appuyer sur les Co-
mités Mixtes. Il écrit 
dans « la Tribune » du 
1er septembre 1946 : 
« les cheminots pour-
ront s’appuyer sur le 
Comité Mixte qui est 
l’enfant de la Fédéra-
tion né dans la clan-
destinité ».

La mise en place des Comités Mixtes a pris du 
temps et c’est au tour des activités sociales 
d’être abordées par la Fédération. Pour les Co-
mités Mixtes comme pour les activités sociales, 
c’est Robert Hernio qui en assume la responsa-
bilité. L’accent est mis sur la représentation du 
personnel et de ses commissions. Les discus-
sions s’achèvent en novembre 1945. Parmi les 
commissions admises par la direction, il y aura 
une Commission Centrale Sport et Loisirs et des 
commissions régionales.

Raymond Tournemaine au Congrès fédéral en 1945, © Han-
nemann photo. Source : IHS-CGT cheminots, 2 Fi 1.

Programme du CNR, 1944. Ar-
chives de la Fédération illégale, 
carton 757.

Robert Hernio, 1945. Coll. 
IHS-CGT cheminots, Fi 62/3.
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La mise en place des CLAS (Comités Locaux des 
Activités Sociales) a sans doute été la négocia-
tion la plus longue et la plus difficile. La direction 
veut bien consentir à quelques demandes mais 
elle ne veut pas abandonner le pouvoir sur le plan 
local. Pour la Fédération, l’écoute des revendica-
tions sur le plan local est essentielle et le CLAS 
sera l’outil pour les faire aboutir.

Le rôle de Marcel Parant 
(1909-1990)(3)

En 1946, c’est Marcel 
Parant qui est désigné 
pour articuler ce grand 
chantier des structures 
sportives.

Ancien syndicaliste 
CGT confédéré, ancien 
membre du bureau de 
l’Union Est, Parent est 
un militant convaincu 
de la nécessité de s’oc-
cuper de la question 
sportive. Son Union 
syndicale compte plu-
sieurs clubs. Il a côtoyé 
dans les années du 

Front populaire Alfred Briche et Solignac du club 
FSGT de Noisy-le-Sec.

Le choix est très certainement judicieux mais 
il ne gère que la question de la représentation. 
Tout le travail syndical mené par la Fédération 
et son Union sportive de quelques soixante-dix 
clubs n’est pas repris ni considéré semble-t-il. La 
désignation des représentants se fait cependant 
avec un certain nombre de militants sportifs 
d’avant-guerre dont le grand organisateur Jean 
Bossard, à qui il n’est plus proposé de grandes 
responsabilités sportives. Il est vrai que déporté, 
Bossard, comme d’autres déportés, ne revient 
dans le circuit syndical que vers la fin de 1945 et 
l’activité syndicale est alors déjà en place.

Marcel Parant devient responsable fédéral aux 
Sports et aux Loisirs en 1946. Il est aussi l’un 
des sept représentants de la Fédération à la 
Commission Centrale des Sports et Loisirs. Il va 
donc être l’homme CGT dans cette mise en place 
peut-être floue mais où l’on voit les dirigeants 
SNCF très vigilants car ils ne sont pas prêts à 
quitter leur pré carré, les activités sociales. Il 
suffit de voir comment ils répugnent à la mise en 
place de comités locaux qui, dès que le rapport 
de force le leur permettra, verront leur activité 
réduite.

Les discussions s’enlisent dans ce contexte où 
aucune activité sociale n’est transférée aux re-
présentants du personnel.

Il faut en convenir : les Comités Mixtes n’ont rien 
à voir avec les comités d’entreprises ; le CCAS, 
les CRAS et les CLAS ne sont pas des structures 
de décisions pour les représentants du person-
nel.

Durant les années 1946-1947, la Fédération 
veut encore y croire : son action, son rôle dans 
la Résistance lui confèrent des droits. Les ré-
sultats des élections font de la Fédération une 
grande organisation syndicale : elle dispose de  
5 018 délégués titulaires et de 3 017 suppléants.

Au congrès de juillet 1947, Raymond Tourne-
maine, secrétaire général de la Fédération, fait 
notamment le point sur deux courtes années de 
mise en place et d’expérimentation des comités 
mixtes qui ont déjà joué un rôle non négligeable 
dans la bataille de la production (exemple le char-
bon du nord) et la reconstruction.

« De la période de l’hésitation » nous sommes 
passés à celle des réalisations, malgré de mul-
tiples difficultés créées par certains dirigeants 
peu enclins à l’introduction de représentants ou-
vriers dans la gestion de notre industrie. D’autre 
part, nos camarades siégeant dans ces Comités 
mixtes ne détenaient aucun pouvoir légal du fait 
que, malgré la loi Croizat du 16 mai 46 sur les CE 
et de nombreuses interventions de notre Fédéra-
tion auprès des pouvoirs publics, il fallut attendre 
le 1er juillet 46 pour voir enfin ces organismes 
reconnus officiellement par l’Avis Général.

Concernant les activités sociales, Tournemaine 
rappelle aux congressistes que « dans le passé, 
les activités sociales appartenaient au domaine 
privé des réseaux. Il en fut de même au début 
du fonctionnement de la SNCF. Se cantonnant 
dans un paternalisme intransigeant, on acceptait 
à peine quelques doléances, quelques sugges-
tions, mais on opposa toujours un refus catégo-
rique aux demandes de contrôle ou de partici-
pation à la gestion faites par les organisations 
syndicales. Quel chemin parcouru depuis cette 

Coupe du CLAS, 1948. Equipe du service électrique SNCF. 
Coll. Marcel Hertebise.

Marcel Parant, 1968. Coll. 
IHS-CGT cheminots, Fi 35/7.
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époque ! Nous sommes maintenant entrés dans 
la voie de la gestion des activités sociales par les 
Comités Mixtes. »

Les grèves de 1947 éloignent tout espoir de 
concertation et de gestion des activités sociales 
par les Comités Mixtes et la question sportive 
comme toutes les questions culturelles ne sont 
plus une priorité.

Les représentants du personnel travaillent à 
rendre les lieux de décisions moins brutaux et 
tentent de faire entendre la voix des cheminots. 
A la fin des années 1940, il faut admettre que 
le retour aux 40 heures s’est éloigné et que la 
question sociale est dans l’impasse.

Evolution des structures du sport 
ouvrier
La Libération est faite de tous les espoirs : Ro-
bert Hernio écrit : « nous avons 221 clubs spor-
tifs dont 70 sont affiliés à la FSGT », il évoque là 
les quelques 70 clubs créés sous l’impulsion des 
syndicats, de l’Union sportive fédérale et de la 
Fédération avant-guerre.

Vient donc le moment de s’occuper des sociétés 
d’agents et pour cela Hernio veut des cheminots 
« jeunes et forts » pour prendre des responsabi-
lités syndicales.

Dans le même temps, l’USCF se réorganise et, 
dans l’ambiance du moment, elle propose à son 
comité directeur du 7 mars 1946 d’inviter les 
sociétés sportives en résidence dans une même 
localité à fusionner. Il y aura un seul club dans 
une même localité. C’est sans doute ainsi que 
les quelques 70 clubs FSGT issus du mouvement 
syndical fusionnent avec l’USCF. La confiance de 
la Fédération est totale : elle pense avoir bientôt 
le droit de regard sur tous les clubs.

La Direction de l’entreprise suit aussi de près la 
question des clubs en voici la preuve : un cour-
rier de la Subdivision Education de la Jeunesse 
(Direction centrale des Services sociaux) du 
7 février 1945, dans les archives USCF, a attiré 
notre attention. La lettre est adressée au pré-
sident USCF Pernot qui d’évidence, doit prendre 
juste note : elle fait état de la mise en place de 
clubs sur la région Nord :

• �Le club sportif ouvrier cheminot de Laon a fu-
sionné avec l’ASC de Laon et le CSC de Laon ;

• ��Le club Sports réunis de La Délivrance a fu-
sionné avec la cité de Lille-Délivrance, La Boule
ferrée, La Renaissance, la Société de natation
et l’AS Lommois ;

• �Il en va de même pour Creil-Nogent, Douai, Hel-
lemmes, Hirson, Margny-lès-Compiègne etc.

Ces clubs ont admis de nouveaux présidents : ils 

sont contrôleur principal, chef de district, chef 
de section, chef d’arrondissement, ingénieur en 
chef Traction ou de l’Exploitation.

On voit bien aussi que la Direction de l’entreprise 
a les affaires en main puisque c’est elle qui in-
forme le président USCF du fonctionnement de 
ses clubs. Si les termes du courrier sont policés, 
ils disent cependant clairement qui est le véri-
table chef des associations sportives.

Cela explique aussi que le vieux club de l’ASCB-
PSL, créé en 1918, se retrouve, début 1945, 
avec comme président le chef de dépôt. L’opé-
ration se fait sans ménagement, le président 
d’avant-guerre Jean Bossard étant « retenu » en 
déportation en Allemagne !

Les clubs sportifs créés par les syndicats, affiliés 
à la FSGT ont rejoint l’USCF et ceux qui gardent 
cette affiliation rencontrent de grandes difficul-
tés de subvention, de locaux, de facilités de dé-
placements. Les petits clubs sont à la peine : 
dans les années 1960-début 1970 des militants 
comme Jean Chuquet, militant CGT et sportif de 
l’USCORG, chercheront des solutions pour les 
épauler et leur faire prendre conscience que la 
dictature paternaliste de l’entreprise ne leur ap-
porte rien. Chuquet invite les petits clubs à ne 
pas « se laisser spolier matériellement, financiè-
rement » et à prendre conscience que leurs voix 
comptent.

« On veut pratiquer du sport » 
ou l’activité fédérale en matière  
de sport
31 mai - 2 juin 1947 : journées de printemps 
syndical

Le samedi 31 mai, doit se dérouler la Coupe de 
France de football corporatif impulsée par la CGT 
et la FSGT. Il y a aussi du basket, du cyclisme, 
des démonstrations d’athlétisme par l’école 
d’EPS. Des démonstrations des méthodes d’édu-
cation pratiquées dans les centres d’apprentis 
SNCF sont prévues sur la piste municipale de 
Vincennes. Une exposition du travail des appren-
tis de la région parisienne est présentée dans la 
galerie marchande, en gare de Paris-St-Lazare. 
Cette démonstration du savoir-faire des appren-
tis est inaugurée par Raymond Tournemaine, se-
crétaire général de la Fédération.

Le dimanche 1er juin, les sportifs défilent en te-
nue de travail et animent la manifestation compo-
sée de chars entre la Place de la République et 
l’Hôtel de ville de Paris.

En 1948, une deuxième session des Journées 
de printemps de la Jeunesse, se déroule les 18 
et 19 mai à Paris avec des variantes dans les 
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Dernière page de la Vie Ouvrière, n°143, 4 juin 1947. Source : IHS-CGT.
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prestations (finales sportives à la croix de Berny 
et défilés de groupes folkloriques le dimanche). 
Le mot d’ordre est « on veut pratiquer le sport ».

La Fédération a préparé ces journées avec une 
conférence des jeunes le 14 mai 1948 à laquelle 
participe Georges Séguy, responsable de la sec-
tion Jeunes de Toulouse.

Les années 1950
Sur le plan confédéral, on note, à la sortie de la 
guerre un grand dynamisme en matière d’activi-
tés sportives mais, dans les années 1950, un dé-
clin très perceptible de l’intérêt pour le sport trop 
vite délégué aux CE. La préoccupation sportive 
est presque inaudible toutes ces années. Toute-
fois et pour la première fois, semble-t-il, l’activité 
sportive est rangée dans les activités culturelles 
au 32e congrès confédéral de 1960. Cette no-
tion importante est aussi affirmée par la FSGT 
et le Syndicat National de l’Education Physique 
(SNEP) créé en 1944. Cependant, côté CGT, 
l’activité sportive reste perçue comme un outil 
de syndicalisation : en défendant la santé par la 
pratique sportive, on se rapproche des préoccu-
pations des jeunes. Le vrai problème, c’est sans 
conteste les conditions de vie, de logement et la 
durée hebdomadaire du travail.

En janvier 1950, la direction de l’entreprise  
« présente ses vœux » aux jeunes en annonçant 
une série de mesures réduisant particulièrement 
leur droit au sport en supprimant les permis de 
circulation attribués aux clubs cheminots, en di-

minuant les subventions accordées aux clubs, en 
réduisant les crédits prévus pour la construction 
de terrains et de salles de sport et en suppri-
mant l’éducation physique aux jeunes mineurs.

Une nouvelle alerte aux jeunes sportifs est lan-
cée par la Fédération en février 1954.

Une rencontre nationale ayant trait au 
sport au chalet des Frasserands

Il était bien temps de faire du chalet des Frasse-
rands un lieu d’étude : une première rencontre 
nationale est organisée au chalet du 21 au 
23 mars 1953 et cette initiative confédérale est 
suivie par Benoît Frachon, secrétaire général de 
la CGT. Robert Lamarque est en charge de cette 
rencontre au titre des jeunes cheminots. Le but 
de cette première rencontre nationale, c’est de 
favoriser la pratique sportive. La question de la 
mise en place de groupes sportifs devra être re-
lancée dans les congrès d’Unions.

La Coupe de la VO, 32e finale de la coupe 
de football FSGT
Quelques cheminots y participent dont les chemi-
nots de Bruay contre Ostricourt.

L’arrêt de la formation des moniteurs 
d’éducation physique
Le rôle des moniteurs d’éducation physique est 
perçu de façon tellement étroite que la Direc-
tion de l’entreprise n’hésite pas à stopper leurs 
formations. Cette vision miséreuse est à l’image 
de celle de l’Etat qui a ouvert une seule piscine 
depuis la Libération.

Au congrès fédéral qui se déroule du 27 au 
30 juin 1959, un constat sévère est fait : « la 
SNCF tente de reprendre en main ce qu’elle a dû 
céder. La SNCF n’a pas encore accepté le budget 
« autonome » et « indépendant » que nous récla-
mons depuis longtemps ».

La Fédération pense donc encore que la gestion 
des activités sociales doit et peut revenir aux re-
présentants du personnel.

Georges Séguy, fin 1945, coll. privée.

Dessin paru dans le Cheminot syndicaliste, n°325, 
10 décembre 1938, p.6
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Les années 1960
Les années 1960 sont des années de déploie-
ment de la CGT mais le sport reste le parent 
pauvre des préoccupations syndicales. Le Gou-
vernement veut rogner sur les prérogatives des 
CE et la CGT est plus sur une position défensive 
qu’offensive. La FSGT est aussi attaquée ainsi que 
les fédérations affinitaires. La CGT propose à la 
FSGT une action et se rapproche dans le même 
temps des sportifs syndiqués. C’est au congrès 
de 1965 que les revendications sportives sont 
exprimées avec plus de force : 5 heures de sport 
par semaine pour les jeunes de moins de 21 ans, 
plus de moyens financiers, plus de constructions 
de stades, de piscines, de terrains.

Les évènements de mai-juin 1968 sont encore 
loin mais les ressorts se mettent en place »(1)

Le retour au temps de loisirs 
ou le 28e congrès fédéral à Drancy 
(23-26 janvier 1968)

Au 28e congrès fédéral de janvier 1968, deux re-
vendications ont dominé le débat : les 40 heures 
et la modernisation. « Il est vital que le temps 
de travail soit diminué, les conditions de travail 
améliorées et les congés allongés ». Le temps 
de travail qui est de 46 heures est inacceptable 
dans une entreprise où 72 % du réseau est élec-
trifié. Le congrès réclame les 30 jours de congé, 
les 40 h mais aussi les 2 jours de repos accolés 
et sans diminution de salaire.

C’est peut-être la première fois, depuis la Libéra-
tion, que le retour au temps de loisirs est récla-
mé avec autant de détail.

Un premier pas est fait, qui est une victoire pour 
les jeunes, les personnels de moins de 18 ans 
obtiennent la semaine des 40 heures.

C’est aussi en 1968 que la Confédération a or-
ganisé un festival national à Pantin qui devait se 
tenir du 17 au 19 mai. L’intérêt de ces journées, 
ici, c’est la place qui est faite au sport dans un 
débat consacré au développement des activités 
sportives, culturelles et de loisirs.

Les grèves de mai-juin 1968 n’ont pas mis le 
sport sous le boisseau.

Gérard Torrès raconte : « A cette époque, j’étais 
le secrétaire du syndicat de Vitry. Il y avait aus-
si des temps de détente, de sociabilité, de ca-
maraderie. D’interminables jeux de boules s’or-
ganisaient. Des pique-niques avec musique et 
danse aussi. L’un d’entre nous y avait rencontré 
l’amour ».

Dans la gare de Paris-St-Lazare, un ballon a surgi 
provoquant des bruits inconnus jusque-là en ce 
lieu tandis que le vélo a trouvé un usage très 
utilitaire. Et n’oublions pas les milliers de mar-
cheurs !

Après les années 1960 et leur explosion sociale 
de 1968, la Fédération s’engage dans une ré-
flexion sur la manière de récupérer la gestion des 
activités sociales conservée scandaleusement 
par la direction de l’entreprise depuis si long-
temps, et veut d’impulser une autre politique du 
sport qui se préoccupera des conditions d’accès 
au sport en partant des questions essentielles : 
le temps disponible pour l’activité physique ou 
sportive (durée des congés, durée de la semaine 
de travail, proximité et qualité des équipements).

La durée du travail est donc essentielle : la loi sur 
les 40 heures par semaine date du Front popu-
laire. Elle est toujours en vigueur à la Libération 
et elle ne subit pas de changement pendant les 
années 1950-1960 mais les heures de travail 
hebdomadaire sont autour de 45 à 46 heures. 
La secousse sociale met les 40 heures sur le 
tapis. On l’a vu, les 40 heures du Front populaire 
ont engendré un engouement culturel, artistique 
et sportif. En témoignent les naissances des 
clubs sportifs CGT entre 1937 et 1939 après 
l’application des 40 heures aux chemins de fer.

Notes
(1) �Du sport ouvrier au sport oublié ? Histoire mêlée de la

CGT et du sport par Jean-François Davoust et Igor Mar-
tinache, Lille, Geai bleu et CRIS Editeurs, 2013, 217 p

*Raymond Tournemaine Robert Hernio et Marcel Parant
font l’objet de biographies plus détaillées dans le Dictionnaire
du mouvement ouvrier Maitron.

Grève générale à l’appel de la CGT, de la CFDT, de FO et de 
la FEN, contre la demande de pouvoirs spéciaux le 17 mai 
1967 : les jeunes cheminots de Masséna dans la manifes-
tation à Paris. Sur la banderole parmi les revendications : 
« Du temps pour le sport et les loisirs ». Source : IHS-CGT 
cheminots, Fi 45/20.
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Marcel Montaubrie, 
une vie au service du sport travailliste
Marcel naît le 20 mars 1921 dans le quartier populaire du faubourg Bonnefoy à Toulouse, 
près de la gare Matabiau. Son père, ardent militant de la CGTU, travaille au dépôt de Toulouse 
à la Compagnie du Midi. Sa mère est une réfugiée du Nord de la France. Dès son enfance, 
Marcel accompagne son père au syndicat CGTU des cheminots situé au 2 ter, rue de l’Ecluse 
Matabiau.(1)

Tout jeune, la passion du basket
Très jeune, Marcel se passionne pour le basket. En 1933, il est licencié à l’Etoile rouge de 
Toulouse. Ce club, affilié à l’USSGT (Union des sociétés sportives et gymniques du travail) est 
un club de quartier - créé pour contrebalancer l’influence des clubs organisés par le patronat 
ou l’église - qui fusionne avec la fédération travailliste (FST) le 24 décembre 1934 pour deve-
nir la FSGT.

Il quitte l’Etoile Rouge de Toulouse en 1937 pour s’inscrire au nouveau club qui vient d’être 
créé par le syndicat CGT des cheminots de Toulouse : l’Association Sportive des Cheminots 
de Toulouse (ASCT). La section Basket de l’ASCT a remporté plusieurs titres régionaux de la 
FSGT, le titre national « Cheminots FSGT » en 1938, le Tournoi de l’Orphelinat à Avernes. Mar-
cel souligne dans ses souvenirs l’inoubliable séjour à Schiltigheim et Bischheim ! Et l’accueil de 
leurs camarades alsaciens lors d’échanges sportifs (tournois de basket), organisés par les 
clubs sous l’égide des syndicats CGT des deux secteurs.

L’ASCT, interdite début 1940 par le gouvernement, ne reprend pas son activité à la libération, 
le club dit « patronal » le « Toulouse Marengo Sports » (TCMS) s’étant affilié à la FSGT.

Sa passion du sport, ne l’empêche pas de faire de très bonnes études à l’Ecole supérieure 
Berthelot de Toulouse ; il en sort avec son brevet supérieur en 1941.

Incorporé en 1942 dans les chantiers de jeunesse à Castillon dans l’Ariège, il est alors dési-
gné pour l’école des cadres sportifs et dirige bientôt l’équipe technique.

Un emploi, des engagements
Libéré en juillet 1943, il intègre la SNCF comme cantonnier auxiliaire, mais il est très vite 
placé au service de gestion du personnel du district Voie et Bâtiment. Cet emploi lui permet 
de prévenir les jeunes cheminots requis pour le Service du Travail Obligatoire (STO), ce qui 
constitue ses premiers actes de résistance.

Le 19 août 1944 est, pour Marcel, une date marquante : c’est le jour de son adhésion à la 
CGT lorsque la grève insurrectionnelle des cheminots est déclenchée pour libérer les instal-
lations ferroviaires des troupes nazies. Ce jour-là il s’engage, avec de nombreux jeunes, au 
groupe de Bonnefoy(2) avec lequel il participe à la libération de la gare Matabiau, aux côtés 
de Georges Malgouyres (lieutenant FTP dans la résistance), cheminot qui devient, après la 
libération, secrétaire général du secteur CGT cheminot de Toulouse.

Un militant FSGT
Revenu de Dax en 1947, il prend aussitôt la responsabilité de la section Basket du TCMS, le 
club cheminot né en 1926 de la fusion de l’Union Sportive des Cheminots du Midi et du Sport 
Olympien Marengo affilié à La FST.

Biographie
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En 1950, Marcel milite contre la scission de la FSGT en Midi-Pyrénées. Ne pouvant l’empê-
cher, il contribue à la tenue d’un congrès qui permet la poursuite du mouvement. Il devient 
alors membre de la commission exécutive de la FSGT Midi et en 1952, il est élu secrétaire 
général adjoint, sous la présidence de Robert Baran (ancien capitaine du stade toulousain 
rugby, ancien directeur de Miroir Sprint). En 1954, il est secrétaire général du Comité régio-
nal olympique Midi-Pyrénées dont il devient le président en 1977.

Cette même année, il est 
membre du Conseil National 
de la FSGT et est élu président 
du Comité Départemental 
FSGT, tout en poursuivant ses 
activités au TCMS, en particu-
lier à la section basket, mais 
aussi dans l’omnisports. Il est 
secrétaire général du TCMS 
omnisports de 1951 à 1954 
et président de la section Bas-
ket de 1964 à 1998.

En 1954, il représente la 
FSGT à la première délégation 
invitée en URSS par les mou-
vements de jeunesse. C’est 
après ce voyage qu’il adhère 
au PCF.

Sa passion du sport travail-
liste, le conduit à organiser de 
nombreux échanges sportifs 
internationaux, notamment 
avec la Tchécoslovaquie. Il 
tisse des liens personnels 
très étroits avec les dirigeants 
sportifs de ce pays. Cela 
l’amène à s’investir dans l’As-
sociation France-Tchécoslo-
vaquie dont il est, de 1960 
à 1987, membre du conseil 
national au côté du président 
Bernard Hugo.

L’engagement syndical
Parallèlement à ses responsabilités dans le sport travailliste, il reste toute sa vie un militant 
de la CGT. En 1934, il a vécu au côté de son père le congrès de réunification des cheminots 
CGT - CGTU du Réseau Midi.

Après la guerre, il est élu délégué titulaire du personnel de 1947 à 1976. Il devient, en 
1948, membre du comité local des activités sociales de Toulouse, et en 1950, membre de 
la commission Sports et Loisirs CGT, qui le désigne comme représentant à l’Amicale sportive 
des cheminots du Sud - Ouest (ASCO). Enfin, il représente la CGT à la commission centrale 
Sports et Loisirs.

D’une grande capacité de travail, lecteur assidu, il apporte une réflexion, une analyse qui 

Biographie (suite)

Extrait d’un article paru dans Sport et Plein Air, n°46, 15 décembre 1955, 
p.15. Marcel Montaubrie est alors Secrétaire général du Comité FSGT des
Pyrénées. Source : gallica.bnf.fr / Fédération sportive et gymnique du travail
(FSGT).



56

Cahier IHS 72-73

ne laisse aucun interlocuteur insensible. Il défend les valeurs de justice, de solidarité, où le 
monde du travail, l’humain est la pierre angulaire de sa construction. Joignant sa pratique à 
ses convictions, il a participé, tant qu’il a pu se déplacer, à toutes les actions et manifesta-
tions.

Toute sa vie a été marquée, notamment dans son action en faveur du sport populaire, par 
les valeurs qui sont au cœur de son engagement pour le monde du travail. Homme de paix, 
notoirement antifasciste, anticolonialiste, et antiraciste, il a œuvré pour l’amitié entre les 
peuples et pour la défense des libertés.

Il n’a jamais oublié le sens de l’engagement sportif, les militants que côtoyait son père et qui 
avaient été les initiateurs, le vendredi 21 mai 1937, de l’Association Sportive des Cheminots 
de Toulouse (FSGT). C’était la décision du syndicat de Toulouse de former un comité de loisirs 
qui prend le nom de ASCT, club dont le but est de développer les liens de camaraderie, de 
fraternité entre les cheminots et leur famille ». Marcel en a été parmi les premiers licenciés. 
Aussitôt, l’ASCT rejoint l’Union sportive fédérale des cheminots.

Le temps de la reconnaissance
En 2001, par l’intermédiaire de l’IHS CGT cheminots, sur proposition de la Ministre des 
Sports Marie Georges Buffet, Marcel est élevé au rang de Chevalier de la Légion d’honneur, 
soulignant ainsi ses qualités de militant du sport travailliste et du sport amateur. Cette dis-
tinction lui a été remise par notre camarade Christiane Bedon-Roulet (elle avait été secrétaire 
adjointe de la fédération CGT des cheminots, secrétaire du Comité Central d’Entreprise SNCF 
puis présidente de l’IHS CGT - Cheminots). Une délégation des pays de l’Est a fait le déplace-
ment pour lui rendre hommage à cette occasion, soulignant l’aura de Marcel au-delà de nos 
frontières.

Chose inhabituelle, mais qui en dit long sur l’exceptionnel respect et la reconnaissance de ses 
camarades, le TCMS obtient que le Gymnase de Surcouf porte le nom de Marcel Montaubrie 
dès 2002, donc de son vivant.

Marcel est décédé le 11 octobre 2011 à Toulouse.

Notes
(1) �Devenue, après la seconde guerre mondiale, rue des Cheminots : Une plaque en ce lieu matérialise le rôle du

syndicat dans le déclenchement de la grève insurrectionnelle le 19 août 1944.
(2) Le groupe Bonnefoy fut par la suite rattaché au « Groupe Insurrectionnel Matabiau ».

Biographie (suite)



56 57

Cahier IHS 72-73

L’inauguration du stade Lénine
ou le 6e festival de la jeunesse à Moscou, 1957

Après le festival de Prague en 1947, se sont 
déroulés ceux de Budapest (1949), Berlin-Est 
(1951), Bucarest (1953) auquel participent 33 
jeunes cheminots et Varsovie (1955). Vient le 
tour de l’Union soviétique qui fête le 40e anniver-
saire de sa révolution. Elle met à profit ce festival 
pour inaugurer le stade Lénine. C’est en ce nou-
veau lieu immense que se déroule l’essentiel des 
manifestations.

Le récit de ce voyage et de ce festival peut faire 
sourire aujourd’hui. Quelle naïveté, penseront 
certains ! Mais il faut replacer cet évènement 
dans son contexte : il se passe en pleine guerre 
froide.

Le ton du compte-rendu de « la Tribune » est ce-
lui de ceux qui conservent une fidélité indéfectible 
à la Révolution russe de 1917, immense espoir 
pour tous les opprimés(1). Tous les articles ont été 

écrits par le jeune Tony Elluecque (Eluecque) du 
syndicat de Joncherolles, responsable « jeunes » 
de la Fédération et délégué à ce festival.

Ce festival se déroule du 28 juillet au 11 août 
1957 devant 30 000 jeunes de toutes couleurs, 
de toutes confessions religieuses ou athées, ve-
nus de 126 pays. Ils sont accueillis par 70 000 
jeunes soviétiques. La France est présente avec 
2 000 jeunes représentant trente organisations 
(syndicales, sportives, religieuses, étudiantes…). 
Les organisateurs français (essentiellement le 
Parti communiste) se veulent très ouverts aux 
problèmes des jeunes qui continuent à travailler 
46 h par semaine en France.

La Fédération et ses syndicats délèguent 10 
jeunes cheminots. Ils auront obligation de pré-
senter des comptes-rendus de leur voyage à leur 
retour.

Un formidable échange 
entre jeunes est pro-
grammé : visites de 
musées, manifesta-
tions culturelles, ren-
contres sportives avec, 
en point d’orgue, l’inau-
guration du stade Lé-
nine (104 000 places). 
C’est dans ce stade 
qu’a lieu l’ouverture du 
festival devant plus de 
100 000 spectateurs.

Pendant leur séjour, 
nos dix jeunes che-
minots rencontrent 
leurs homologues sur 
les lieux de travail ou 
en réunion. Eluecque 
rapporte comment ils 
confrontent leurs ex-
périences de travail, la 
question de l’appren-
tissage qui est difficile 
pour les jeunes Fran-
çais car on ne compte 
plus que 65 centres 
d’apprentissage contre 
109 en 1947. Les so-
viétiques affirment que 
le pouvoir soviétique 
embauche 400 000 
cheminots dont 11 000 
seront ingénieurs et ils 

Extraits de Sport et plein air, 
1er septembre 1956, n°61. 
Source : gallica.bnf.fr  / 
Fédération sportive et gym-
nique du travail (FSGT).
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rapportent que les cheminots bénéficient sur 
chaque ligne ferroviaire d’une Maison de la tech-
nique (centre de formation) qui dispose en outre 
d’installations sportives et culturelles. Les jeunes 
cheminots restent ébahis devant les avantages 
offerts aux soviétiques et mesurent les luttes 
qu’ils devront mener pour faire progresser leurs 
conditions de vie et de travail.

Eluecque connaît bien le prix de ce confort pro-
mis aux jeunes travailleurs, lui qui écrit dans « la 
Tribune » contre la guerre d’Algérie et préférerait 
des stages de formation, des stades, des pis-
cines, des crédits pour pratiquer l’activité de leur 
choix. On comprend aussi l’émerveillement de 
Tony Eluecque essayant de mesurer l’immense 
voyage qu’il vient d’effectuer avec ses 9 autres 
camarades. Il écrit alors dans « la Tribune » du 
1er août 1957 : « Il faudrait un livre […] pour ra-
conter ».

Si l’on regarde en arrière les voyages organisés en 
URSS dans les années 1930, le voyage de 1957 
a le même but : montrer les beaux résultats de 
l’Union soviétique même si bien des choses ont 
changé au point où l’URSS est contrainte de se 
montrer différemment.

La manifestation pour la paix a lieu le 6 août, 
place du manège. Eluecque rapporte qu’ils sont 
500 000 sur la place à crier leur désir de paix et 
contre la guerre. Toutes les délégations ont voté 
l’appel suivant :

« Bien que jeunes, nous incombent de grandes 
responsabilités pour les destinées de nos pays 
et de l’Humanité. Tendons-nous la main et ne mé-
nageons aucun effort pour qu’enfin soit réalisée 
la devise du 6e festival mondial de la jeunesse et 
des étudiants. Paix et amitié entre les peuples ».

Notes
(1) �Francis Jegat a participé à ce festival et a produit un

film : « Images de Moscou et du 6e festival de la jeunesse
et des étudiants ». Ce document est aujourd’hui déposé à
Ciné-Archives :
ht tps ://www.c i near ch i v es .o rg/recherche -
avanc%C3%A9e- IMAGES-DE-MOSCOU-ET-DU-
6%C3%88ME-FESTIVALMONDIAL-DE-LA-JEU-
N E S S E - E T- D E S - % C 3 % 8 9 T U D I A N T S - P O U R -
LA -PA IX -ET-L -AMIT I%C3%89-424-1128-0 -1 .
html?ref=e9c32dd2629b4256ba04f48927434c3e

Le Bolchevik, tableau du peintre Boris Koustodiev, réalisé en 1920. Les esquisses ont été peintes en direct en février 1917 
depuis l’appartement du peintre alors paralysé. Galerie Tretiakov, Moscou.
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Le sport apolitique, un exemple parmi tant 
d’autres
Combien sommes-nous à avoir entendu ces pro-
pos : pas de politique sur le gazon, pas de poli-
tique dans les vestiaires.

En matière de sport, mille exemples s’offraient à 
nous : nous avons choisi de relater la période de 
la construction du mur de Berlin.

Il y a eu partition de l’Allemagne en 1949 provo-
quant bien des difficultés dans les JO et bien des 
problèmes internationaux. Pour compliquer les 
choses un mur est érigé en 1961 entre la Répu-
blique fédérale allemande (RFA) et la République 
démocratique allemande (RDA).

Les championnats du monde de ski alpin doivent 

se passer à Chamonix entre les 11 et 18 février 
1962 : la France refuse les visas aux sportifs de 
haut niveau de la RDA mais les statuts de la FIS 
(Fédération internationale du ski) stipulent qu’elle 
ne peut exclure aucune nation affiliée. Dans le 
cas où la France maintient son veto, la FIS est 
contrainte de retirer son statut de championnat 
aux épreuves prévues.

La même année, les Etats-Unis refusent les visas 
aux sportifs de RDA pour les épreuves de hockey 
sur glace prévues du 7 au 18 mars 1962.

On peut donc faire de la politique dans les cou-
loirs et les salons du pouvoir mais pas dans les 
vestiaires…

1964 – les 30 ans de la FSGT, 
une initiative sans précédent
Exceptionnellement, les 30 ans de la FSGT sont 
salués dans l’entreprise par une initiative com-
mune Fédération CGT - USCF. La Direction n’a 
pas pu s’y opposer.

Il y aura donc un tournoi de basket organisé 
à Nymburk (Bohême) dont le club de basket 
connaît, depuis 1945, le plus beau palmarès de 
la Tchécoslovaquie puis de la Tchéquie.

La présélection se passe sur les stades chemi-
nots de La Garenne, St-Malo et St-Pierre des 
Corps.

Logo du 30e an-
niversaire de la 
FSGT. Sport et 
Plein air, n°68, 
décembre 1964. 
Source  : gallica.
bnf.fr / Fédéra-
tion sportive et 
gymnique du tra-
vail (FSGT).

1954 : une « étonnante attitude » 
d’un président de l’USCF

« La Tribune » du 15 février 1954 relate la séance de la dernière commission spécialisée Sports 
et Loisirs : prenant la parole sur la question des subventions allouées (plus de 25 % en moins) 
pour 1954, le président de l’USCF intervient pour préciser qu’il a deux casquettes à cette réu-
nion : celle de l’USCF et celle de dirigeant SNCF. Aussi, c’est à ces deux titres qu’il vote la diminu-
tion drastique du budget 1954 et qu’il exprime son accord sur la fermeture de lignes et l’arrêt 
des embauches. La Fédération lance une alerte aux 40 000 licenciés de l’USCF. Face aux frais de 
fonctionnement de l’USCF, la délégation demande encore une fois que la subvention soit versée 
directement aux clubs.
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La gestion des activités sociales 
mûrit à la Fédération (1970-1982)

Les années 1970, des années expérimentales 
en matière de sport à la Fédération

Les années 1950 – 1968 voient la Fédération 
arc-boutée sur la question de la gestion des 
activités sociales sans vraie solution et les re-
vendications essentielles comme le retour aux 
40 heures sont bloquées.

Un élément nouveau vient changer la démarche 
syndicale. Alors que les cheminots travaillent 
46 h par semaine malgré la loi des 40 heures 
(revendication acquise en 1936 et mise en place 
en 1937), les grèves de mai-juin 1968 font voler 
en éclat l’entêtement de la direction SNCF. Les 
40 heures seront appliquées progressivement 
aux cheminots.

Or, la question du temps libre est essentielle 
pour la pratique sportive. On l’a observé en 
1936 : ce qui devait être une parenthèse en ma-
tière de durée hebdomadaire du travail pendant 
la période de la reconstruction a été dévoyée par 
la direction et les cheminots n’ont pas récupéré 
leur semaine de 40 h.

A partir de la mise en place des 40 heures, 
une période importante dans l’accélération de la 
prise en compte par la CGT et la Fédération des 
problèmes du sport dans l’entreprise s’ouvre.

L’accélération confédérale
Cette nouvelle phase est intimement liée à la vo-
lonté de créer et développer des commissions 
jeunes dans l’ensemble des structures.

Les jeunes se mobi-
lisent sur le sport et 
leur apport est pré-
cieux pour la mise 
en place de pro-
positions. Faisant 
cette constatation, 
la Confédération 
confie la respon-
sabilité du Centre 
Confédéral de la 
Jeunesse (CCJ) et 
les problèmes du 
sport à un même 
responsable, André 
Allamy. Il est chargé 

de sensibiliser les militants sur l’importance de 
ces questions au même titre que les conditions 
de travail, les salaires, la formation, les loisirs. 
La question sportive doit être une revendication 
à part entière.

L’accélération fédérale
Il va falloir avoir un nouveau regard sur l’USCF et 
tout d’abord encourager les militants à prendre 
des responsabilités dans ce mouvement associa-
tif, ce qui se faisait déjà (exemple de l’USCORG), 
mais il faut aller plus loin.

En 1971, la VIe conférence des jeunes chemi-
nots consacre une journée aux problèmes posés 
pour le développement des activités sportives, 
de loisirs et culturelles.

En 1972, une journée d’étude sur les activités 
physiques et sportives est organisée par la Fé-
dération et la question sportive devient plus cen-
trale à tous les échelons syndicaux.

Lors du congrès de la Fédération en 1973, le 
rapport écrit souligne que la gestion des activi-
tés sociales est restée à ce qu’elle était alors que 
les réformes de structures avaient fait évoluer 
l’entreprise. Alors qu’on parlait de la nécessité 
de décentralisation pour l’entreprise, c’est tout 
le contraire qui a été fait en matière sociale. La 
suppression des CLAS au niveau des nouvelles 
régions a produit une régression des possibilités 
existantes pour faire aboutir les revendications 
sociales des cheminots (la direction n’avait ja-
mais digéré ce niveau de décentralisation des 
décisions). Les commissions, difficilement ob-
tenues en 1947, ont aussi été supprimées au 
niveau des nouveaux CRAS.

La Fédération revendique la gestion des activi-
tés sociales par les représentants du personnel 
élus par les cheminots. Le CCAS doit acquérir la 
personnalité civile et la propriété du patrimoine 
foncier, immobilier et mobilier de la SNCF doit, 
lui, être entièrement transférée. 3 % du budget 
d’exploitation doivent être consacrés au dévelop-
pement des activités sportives, culturelles, de 
loisirs et de vacances.

Ces revendications sont défendues avec force 
André Allamy, Droits réservés. 
Source : IHS-CGT.
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par la délégation fédérale au CCAS qui mène 
aussi une rude bataille pour l’augmentation 
des subventions aux sociétés d’agents à carac-
tère social, pour l’augmentation du nombre de 
chèques-congés, pour la réalisation de travaux 
dans les installations.

En 1974, la conférence des jeunes cheminots 
réclame le droit aux sports, aux loisirs et à la 
culture pour tous, la construction de complexes 
sportifs avec le contrôle effectif des représen-
tants du personnel, du temps en service pour la 
pratique sportive et que le temps alloué le soit 
d’une manière continue.

Intervention de Bruno Chuimento au 31e congrès fédéral, 30 novembre-3 décembre 1976, Nanterre. Extrait du Courrier du 
cheminot, n° 50, décembre 1976, p. 71. Source : IHS-CGT cheminots, 7 C.

Compte-rendu 
du 31e congrès 
fédéral, 
30 novembre- 
3 décembre 
1976, 
Nanterre, salle 
des congrès. 
Le Courrier du 
cheminot, n° 50, 
décembre 1976. 
Source : IHS-CGT 
cheminots, 7 C.
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Réaction de Bruno Chiumento à l’annonce des prévisions 
budgétaires de l’Etat en matière de sport pour l’année 1980 
parue dans la Tribune des cheminots, n° 561, 3 octobre 
1979, p. 6. Source : IHS-CGT cheminots, 4 C 1/7.

Suite à cette conférence, les commissions jeunes 
organisent diverses initiatives : randonnées pé-
destres, cyclistes, séjours au chalet Pierre Se-
mard, tournois de foot, etc.

– Du côté des femmes

De son côté, la Commission féminine fédérale ré-
affirme sa volonté de voir supprimer les discrimi-
nations faites aux femmes cheminotes pour pra-
tiquer leur sport et participer aux compétitions.

Les Sections Techniques Fédérales réclament 
dans leurs cahiers revendicatifs davantage de 
temps pour la vie sociale et familiale, pour les loi-
sirs, le sport et la culture, ceci face à la dégrada-
tion des conditions de vie et de travail rencontrée 
dans tous les services.

– Dans les régions au même moment

Des coupes sportives des CRAS sont organisées 
par l’ensemble des élus du personnel. 8 régions 
y parviennent. Ces coupes font face à la coupe 
du Directeur de région. Elles vont permettre aux 
militants de prendre confiance dans ce domaine 
spécifique. Ces coupes se veulent populaires 
parmi les cheminots. Les Directeurs de régions 
n’ont pas pu s’opposer fondamentalement à ces 
initiatives mais ils refusent tout moyen financier 
et de temps. Si les directeurs boudent, les che-
minots non et les coupes remportent un franc 

succès. Il y a aussi l’USCF qui voit mal cette orga-
nisation mais rappelons tout de suite que le diri-
geant de l’entreprise et le dirigeant USCF, est le 
même très souvent. Depuis longtemps, l’USCF a 
délaissé le jeu de boules pour la compétition qui 
doit donner une excellente image de marque de 
l’entreprise.

Dans le même temps, dans les textes des congrès 
fédéraux des années 1970, se fait jour une de-
mande de plus en plus appuyée pour la gestion 
des activités sociales par les représentants du 
personnel, élus des cheminots actifs et retraités, 
et la mise en place d’une véritable politique spor-
tive de masse pour tous les cheminots.

Le 31e congrès fédéral de 1976, dans le cadre 
de propositions pour une gestion démocratique 
de la SNCF, précise que cela implique également 
que la gestion des activités sociales soit radicale-
ment modifiée.

Cette même année, le bureau fédéral fait une dé-
claration sur le sport.

La fédération intervient en 1979 sur les prévi-
sions budgétaires du Ministère des Sports

– �Le 1er mai 1977, journée sportive dans
l’entreprise

La Fédération déclare le 1er mai 1977, journée 
sportive dans l’entreprise. Cette annonce est faite 
pour faire connaître la journée d’étude du 14 mai 
1977, sur le sport dans l’entreprise organisée 
par la Fédération. Cette initiative s’inscrit dans la 
campagne confédérale qui a pour objectif de faire 
progresser la conception sportive de la CGT.

A l’issue de cette journée à laquelle il convient 
d’ajouter les journées confédérales des 2 et 3 juin 
1977, la Fédération dégage trois axes :

– �L’éducation physique et sportive doit être
offerte au plus grand nombre sur les lieux
mêmes du travail ;

– �Affiner la réflexion vis-à-vis du mouvement
sportif cheminot ;

– �Mettre fin à la gestion paternaliste des activi-
tés sociales avec la perspective de la gestion
des activités sociales par les élus du person-
nel ;

– �La Fédération est prête pour présenter à la
presse son cahier revendicatif ;

– �Diverses actions aussi sont menées au ni-
veau des CRAS pour dénoncer le manque
d’équipements sportifs et culturels.
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Des congrès importants : 1978, 
1979, 1983 et 1986
– Au congrès fédéral de 1978

Une demande rare du journal l’Equipe :

Gérard Torrès, membre du bureau fédéral est in-
terviewé par Michel Clare du journal « l’Equipe » 
sur la politique et les initiatives menées par la Fé-
dération dans le domaine des activités physiques 
et sportives.

C’est également l’un des thèmes de discussion 
à la conférence des jeunes cheminots des 19 et 
20 novembre 1978.

A partir de toutes ces initiatives, commence un 
bras de fer avec la direction SNCF et le Minis-
tère de la Jeunesse et des Sports pour faire 
reconnaître dans l’entreprise et plus générale-
ment dans les entreprises publiques, le statut 
d’athlète de haut niveau.

– �Au 40ème congrès confédéral de Grenoble
de 1979

La Commission sportive est présente et anime 
un débat sur la pratique des activités physiques 
et sportives dans l’entreprise avec la participa-

tion de médecins du sport et une démonstration 
sur cycle ergométrique.

En 1981, la Fédération revendique la reconnais-
sance d’un statut de dirigeant bénévole asso-
ciatif qui ne sera jamais pris en compte par la 
direction de l’entreprise.

– Au congrès fédéral de 1983

A partir de 1983, les revendications sont plus 
élaborées. Le congrès et la conférence sur les 
CE appellent les cheminots à ne plus être de 
simples consommateurs passifs mais de véri-
tables intervenants. Dans le document prépara-
toire au cahier revendicatif, la Fédération insiste 
sur le fait que les activités physiques et sportives 
sont une exigence de notre temps, un besoin 
social.

A partir de là, l’entreprise doit être un lieu qui 
doit prendre en compte toute la dimension de 
la pratique sportive dans l’accomplissement du 
métier ou au cours d’activités sociales des CE : 
vacances, week-end, centres aérés, en direction 
des enfants, des adolescents, des familles et 
des retraités.

– Au congrès fédéral de 1986

A compter de 1986, la politique sportive sera 
principalement l’affaire des 31 CE répartis sur 

Extrait de La Tribune des cheminots, n° 520, 12 mai 1976. Source : IHS-CGT cheminots, 4 C 1/7.
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l’ensemble du territoire. Ces derniers sont dotés 
d’une fraction de la masse salariale (1,721 %) 
pour financer les activités sociales.

Le désengagement progressif de l’entreprise 
pour le sport cheminot, les arbitrages poli-
tiques déterminent désormais le financement 
des clubs : les dotations aux associations dé-
pendent largement de la couleur syndicale des 
CE dont elles relèvent. Les uns considèrent en-
core le sport comme un moyen de rassembler 
les agents et de favoriser un esprit de corps ; les 
autres n’y voient qu’un surplus accessoire.

La contribution de deux membres de la Commis-
sion sportive fédérale à propos de la pratique 
sportive des cheminots est instructive :

La conférence des CE, en octobre 1986, 
constate que la situation créée dans notre en-
treprise par la mise en place des CE-CCE im-
plique, pour notre organisation syndicale, une 

démarche nouvelle pour aborder les problèmes 
posés par la gestion des activités sociales et par 
là-même des activités physiques et sportives.

Il faut passer d’un rôle uniquement revendicatif, 
dans lequel nous enfermait la SNCF à celui de 
la gestion directe des activités par les élus dans 
les CE et CCE pour peser d’une manière décisive 
sur les choix qui seront faits.

L’entreprise étant l’unité de lieu qui réunit les tra-
vailleurs, elle est le lieu qui permet de prendre 
en compte :

– �la diversité des pratiques sportives ;

– �la haute performance sportive et le perfec-
tionnement sportif ;

– �le sport pour tous ;

– �la rééducation, réadaptation et les activités
liées à l’amélioration des conditions de tra-
vail. Tout ceci devrait être pris en charge
par l’entreprise.

Extrait de La Tribune des cheminots, n° 551, 13 décembre 1978, p. 10. Source : IHS-CGT cheminots, 4 C 1/7.
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Extrait de La Tribune des cheminots, n° 551, 13 décembre 1978, p. 10. Source : IHS-CGT cheminots, 4 C 1/7.
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Christiane Bedon-Roulet déclarait que les luttes 
sur les activités Sociales doivent faire le lien avec 
les problèmes de fond : salaires, emploi, défense 
de l’entreprise, conditions de travail, défenses 
des libertés.

Sur la gestion des CE et du CCE, la Fédération 
est en permanence en situation conflictuelle avec 
l’entreprise et avec les autres organisations syn-
dicales, les avancées se faisant en fonction des 
luttes et du rapport de force.

Extrait de La Tribune des cheminots spécial congrès fédé-
ral, n° 3, 27 novembre 1986, p. 7. IHS-CGT cheminots, 
Archives des congrès, 4 D 71/3.

Christiane Bedon-Roulet. De 1986 à 1993, elle est secré-
taire du Comité Central d’Entreprise de la SNCF (CCE SNCF).
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Une initiative originale : 
De 1978 à 1983, 
la Fédération organise 6 cross
L’initiative s’inscrit dans l’activité générale de la 
Fédération pour le développement des activités 
physiques et sportives dans l’entreprise.

Affiche du 4ème cross 
fédéral, 1981. Coll. 
IHS-CGT cheminots, 

AFF 33.

Intervention de Pierre Vincent au 1er cross 
fédéral en 1978 publiée dans La Tribune des 
cheminots, 10 mai 1978, p. 11. Source : IHS-
CGT cheminots, 4 C 1 /7.
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Voici l’intervention de Gérard Torrès, secrétaire 
fédéral, dans la VO Cheminots du 21 mai 1980.

En 1982, le Bureau fédéral décide d’enrichir le 
cross d’une journée d’action pour le développe-
ment des activités physiques et sportives. Un 
concours de pétanque est adjoint afin de renfor-
cer le caractère populaire et de masse de cette 
journée sportive.

Le succès de ces journées favorise le dévelop-
pement d’initiatives diverses organisées par les 
syndicats et clubs : randonnée pédestre, cyclo, 
tournoi de football.

Le Centre Fédéral de la Jeunesse appelle égale-
ment les commissions jeunes à se rapprocher 
des jeunes cheminots et à organiser des initia-
tives afin de préparer et inscrire les futurs par-
ticipants.

C’est l’occasion de discuter avec les chemi-
notes et cheminots des orientations syndicales 
du cahier revendicatif, de mettre en place une 
commission sportive et de renforcer les com-
missions des jeunes. Cette préparation permet 
aussi d’assurer un certain succès à cette jour-
née sportive et démontre la capacité et la volon-
té de voir se développer les activités physiques 
et sportives dans l’entreprise.

Le succès est grandissant les trois premières 
années. Puis on enregistre un certain tassement 
dû aux conditions atmosphériques défavorables 
et surtout à une période de forte activité syndi-
cale générale pour la mise en place des CE et la 
négociation sur la gestion des activités sociales.

C’est seulement à partir de 1983, l’an 1 de la 
nouvelle SNCF et ses comités d’entreprise, que 
l’USCF fait connaître officiellement à ses clubs 
les initiatives syndicales et leur contenu.

Après la mise en place des CE/CCE
Les années suivantes, la tendance a été de 
confier ces journées sportives aux CE et CCE.

Ils ont développé plusieurs initiatives :

Les foulées du CCE à l’occasion de la fête des 
CE CCE, le challenge voile Yannick Coho et le ras-
semblement motos.  

Focus sur deux événements de la montagne : le 
triathlon des neiges et tous les ans, la coupe 
du chalet avec la participation des moniteurs 
de l’Ecole de Ski Français (ESF). Des familles en-
tières de cheminots y participent.

Les cheminots et leur famille y sont venus pour 
s’initier ou se perfectionner aux disciplines du 
ski alpin, de fond, des randonnées en raquettes 
pendant l’hiver et aux randonnées et escalade 
en été.

Article paru dans la VO Cheminots, n° 1864, 21 mai 1980, 
p. 3. Source : IHS-CGT cheminots, 8 C.
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Extrait de La Tribune des cheminots, n° 588, 3 mars 1982, p. 10. Source : IHS-CGT cheminots, 
4 C 1 /7

La Fédération prend les activités sociales 
en main dès 1981

Déjà dans « la Tribune » de juillet 1972, Charles 
Massabieaux, secrétaire général de la Fédéra-
tion écrit :

« Suite à la signature du programme commun de 
la gauche, tout l’intérêt que l’on pouvait mettre 
dans cet accord où nous retrouvions une grande 
majorité de nos revendications dont celles de 
l’extension des besoins sociaux tels que la forma-
tion, la culture et le sport ».

En 1976, la Fédération publie ses propositions 
pour une gestion démocratique de la SNCF dans 
le cadre de son 31e congrès. Ces propositions 
tiennent compte de la situation du moment. La 

gestion des activités sociales y tient toute sa 
place et s’y trouve très détaillée car la Fédération 
réclame que la gestion des activités sociales du 
personnel actif et retraité soit de la seule respon-
sabilité d’un Comité Central des Activités Sociales 
et de Comités Régionaux qui lui sont rattachés.

La propriété de la SNCF sur le patrimoine foncier, 
immobilier à caractère social sera entièrement 
transférée au CCAS.

Pour ses investissements, pour le fonctionne-
ment de ses activités, pour sa gestion, le Comi-
té Central doit être alimenté par un versement 
annuel de la SNCF correspondant à 3 % de son 



70

Cahier IHS 72-73

budget d’exploitation. D’autre part, il peut recou-
rir à l’emprunt et s’engager dans des opérations 
conjointes avec d’autres organismes ou associa-
tions à caractère social.

Il devra couvrir les dépenses et charges d’inves-
tissements comme les dépenses de fonctionne-
ment.

La Fédération propose que le Comité central des 
activités sociales soit composé de 9 représen-
tants du personnel et d’un représentant de la 
SNCF. Un comité permanent de gestion sera ins-
tauré afin d’assurer la gestion financière, tech-
nique et administrative. Une commission des 
comptes sera également mise en place. Enfin, 
pour déployer ses activités, le comité central 
s’appuiera sur des commissions de travail dont 
une dédiée aux sports et loisirs. Pour être plei-
nement efficace, l’action du Comité Central s’ap-
puiera sur un réseau de Comités Régionaux qui 
disposeront de dotations provenant du comité 
central.

Ces propositions sont la feuille de route au niveau 
des réunions avec la SNCF qui, bien évidemment, 

les refuse en bloc jusqu’en 1983 où apparaît 
la possibilité de mettre en place une structure 
conforme au droit commun.

Au lendemain de l’élection de François Mitterand, 
président de la République, la Fédération fait une 
déclaration le 27 mai 1981 au CCAS dont voici 
un extrait :

« Ils [les Françaises et les Françaises] ont 
condamné l’ensemble de la politique antisociale 
du Gouvernement sortant, notamment pour ce 
qui nous intéresse, celle menée sur la santé, le 
logement, les sports, la culture, les vacances, 
les retraités, etc.

[…] D’autre part, nous réitérons notre demande 
pour que s’engage, dans les plus brefs délais, 
une négociation sur la gestion des activités so-
ciales par les représentants élus du personnel 
dans le cadre de la mise en place d’un Comité 
d’Entreprise, ainsi que sur le mode de calcul du 
budget social. Nous demandons, dans l’immé-
diat, la prise en compte de la masse salariale 
des retraites et pensions au même titre que celle 
des actifs. ».

L’apport de l’ONCF et 
du chalet des Frasse-
rands dans le dévelop-
pement des activités 
physiques et sportives

De 1918 à 1922, les initiatives spor-
tives fédérales sont soumises à l’er-
rance et à la sympathie des municipali-
tés de gauche.

En mettant, à partir de 1922, à la dis-
position de la Fédération, sa maison 
d’enfants d’Avernes et son parc, lors 
de sa fête nationale, l’ONCF a permis 
à la Fédération, sous l’impulsion de 
son bureau fédéral, d’organiser di-
verses initiatives sportives. Les der-
niers cross organisés par la Fédération 
entre 1978 et 1983, s’y sont encore 
déroulés avec le concours et la partici-
pation de « la Vie ouvrière » et du jour-
nal « Antoinette ».

Le chalet Pierre Semard (Frasserands), 
maison familiale gérée par la Fédéra-
tion et l’ONCF, a pris sa part dans la 
politique sportive.

Extrait du journal Floréal, n°2, 10 janvier 1920, 
p.36. Source : gallica.bnf.fr / Codhos-OURS.
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Suite à l’intervention de l’Union Soviétique en Afgha-
nistan, le président des USA, Jimmy Carter, invite 
les pays et fait pression sur le Comité International 
Olympique pour boycotter les jeux olympiques de 
Moscou.

Derrière le masque de bons sentiments diploma-
tiques, le président américain fragilisé par la crise 
des otages américains en Iran, tire les ficelles d’un 
jeu géopolitique au service de ses intérêts en pleine 
campagne pour sa réélection.

Par courrier en date du 16 avril 1980, la Fédé-
ration alerte les syndicats, ses secteurs fédéraux 
et leur demande d’agir auprès du Président de la 
République pour lever le boycott américain.

Dans les mêmes temps, André Allamy, secrétaire 
de la CGT, interrogé par la Vie Ouvrière estime qu’il 
s’agit « d’un énorme chantage (…) visant à recréer 
un climat de guerre froide ».

Dès le mois d’avril 1980, le bureau confédéral s’ex-
prime et demande à chaque syndicat, à chaque 
base organisée de la CGT, de s’adresser par télé-
grammes et par lettres, au Président de la Répu-
blique pour exiger du gouvernement français une 
attitude conforme à la volonté de la majorité de la 
population et des sportifs français, favorable à la 
tenue des Jeux Olympiques.

A la question sur l’éventuelle neutralité du sport, 
André Allamy, répond par la négative « quand la 
CGT revendique la possibilité de pratiquer les ac-
tivités physiques et sportives de leur choix, les 
moyens matériels et médicaux (…) elle place d’em-
blée le sujet sur son véritable terrain ». Pour André 
Allamy « les Jeux Olympiques sont un miroir de la 
société ».

Aux pressions américaines, on peut ajouter le tra-
vail occulte d’un soi-disant comité de boycott des 
Jeux Olympiques patronné par le pouvoir.

De son côté, Georges Séguy, secrétaire général de 
la CGT adresse un message aux sélectionnés olym-
piques : « les jeux sont un vecteur considérable 
pour la promotion de la pratique sportive (…), ils 
sont aussi une manifestation d’amitié nécessaire à 
la compréhension entre les hommes ».

La Tribune des Cheminots du 5 mars 1980 dé-
nonce « la campagne hystérique antisoviétique our-
die autour des jeux » et appelle les syndicats et 
secteurs fédéraux à s'opposer à la menace du boy-
cott. La Fédération se devait de tenir compte de 
la volonté majoritaire des cheminots pour qu’aient 
lieu les JO de Moscou.

Pour la commission sportive de la Fédération, Bru-
no Chiumento écrit dans un article de « la Vie 
du Rail » (n° 586 du 5 mars 1980) : « Oui aux 
JO de Moscou avec la participation des sportives 

et sportifs français ». Car cette menace s’accom-
pagne de répercussions inévitables sur l’existence 
de l’Union Sportive Internationale des cheminots 
(USIC). La cohésion et la survie de tout le mou-
vement sportif international cheminot pouvait être 
remis en cause.

La Fédération demande à ses structures et ses 
militants de relayer l’appel du bureau confédéral et 
de s’associer au mouvement qui se développe dans 
les milieux sportifs de haut niveau, les fédérations 
spécialisées, la FSGT, parmi les personnalités et 
dirigeants du sport français, pour dire haut et fort 
« Oui aux JO de Moscou ».

De nombreuses initiatives, débats ont lieu dans les 
syndicats et secteurs, souvent en commun avec 
les Unions Locales et Unions départementales. 
Prenant appui sur le montage audiovisuel réalisé 
par des militants de la CGT « Il était une fois les 
JO » avec comme sous-titre « Les JO, phénomène 
social et politique ».

Au niveau de la Fédération, la commission sociale 
fédérale et sa commission sportive participent ac-
tivement aux rencontres avec les sportifs et avec 
les partis politiques.

Dans un premier temps, un certain consensus 
semble se dégager, le CNOSF (Comité national 
olympique et sportif français) se déclarant, sur 
Antenne 2, opposé à tout boycott. 65 % des per-
sonnes interrogées pensent que la France ne doit 
pas suivre les USA dans la voie du boycott, selon 
un sondage de Paris-Match. Les partis de gauche 
sont également opposés au boycott. Suite à l’ar-
restation d’Andrei Sakharov, des divergences appa-
raissent, notamment au niveau du Parti Socialiste. 
Des intellectuels s’érigent en défenseurs des droits 
de l’homme et appellent au boycott, compliquant le 
grand mouvement qu’il nous faut impulser.

Finalement, cette campagne contre l’olympisme a 
échoué. Le sport et l’olympisme sont sortis vain-
queurs de cette épreuve grâce à la mobilisation du 
mouvement sportif et des travailleurs.

Certes, la France ne prend pas part à la cérémonie 
d’ouverture, trois fédérations boycottant les Jeux 
(équitation, voile, tir), mais ces Jeux n’ont pu être 
dévalués. 80 pays y ont participé. La France se 
classe 8e avec 14 médailles : 6 en or, 5 en argent, 
3 en bronze.

La Fédération tire un enseignement de cette ba-
taille : pour garantir l’avenir de l’olympisme, il faut 
faire en sorte qu’il devienne toujours plus l’affaire 
des peuples et des athlètes. Lorsque le sport s’af-
firme sur la base de principes olympiques d’égalité 
et de non-discrimination, il devient une force consi-
dérable dans le sens du progrès humain et de la 
paix.

Le boycott des JO de Moscou en 1980 : la position de la CGT 
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De Mexico en 1968 à Santiago du Chili en 1973 ou quand la 
politique se joue sur les stades

2 octobre 1968, la remise 
des médailles des JO au stade Azteca 
de Mexico

La remise des médailles des Jeux olympiques 
d’été de Mexico se déroule peu après la tuerie de 
Tlatelolco dans la nuit du 2 octobre 1968 (mani-
festation de plusieurs milliers d’étudiants pour la 
liberté d’expression). Les jeux ne sont pas remis 
en cause mais l’atmosphère est lourde.

Quelques jours plus tard, le 16 octobre, se dé-
roule une autre protestation dans le stade. Les 
athlètes afro-américains et une large majorité 
de leurs compatriotes blancs portent un insigne 
« Projet olympique pour les droits humains ».

Les vainqueurs de l’épreuve Tommy Smith (1er), 
Peter Norman (2e) et John Carlos montent sur 
le podium. Les deux Américains noirs Tommy et 
John baissent la tête devant le drapeau améri-
cain et lèvent alors le poing ganté de noir vers le 
ciel. Ils ont aussi posé leurs chaussures « Puma 
Suède » pour rappeler que les Afro américains 
ne peuvent s’offrir ce type de chaussures tandis 
que l’Australien blanc Peter, affiche, lui aussi l’in-
signe « Project… ».

Tommy et John sont renvoyés. Ils vivront de lon-
gues années, ostracisés dans leur pays. Le sort 
de Peter est moins dur mais il n’est plus sélec-
tionné pour les JO de 1972.

Quand Peter meurt en 2006, ses deux amis de 
1968 font le voyage pour porter son cercueil.

21 novembre 1973, la Coupe du 
monde de football au stade national 
de Santiago du Chili
Cinq ans plus tard, c’est encore en Amérique la-
tine, au Chili, que le nouveau régime militaire en-
ferme des milliers d’opposants. L’armée torture 
et tue.

L’équipe soviétique refuse de jouer dans le stade 
encore rouge du sang des prisonniers. Elle de-
mande à la FIFA d’organiser le match Chili-URSS 
sur un terrain neutre mais la FIFA ne suit pas fa-
vorablement cette demande. L’URSS est disqua-
lifiée parce qu’elle ne se présente pas au match 
et, sous une certaine pression internationale et 
de la FIFA, Pinochet accepte de vider le stade le 
temps de la Coupe du monde pour que le Chili 
joue… tout seul. Un seul but est marqué !

La Fédération, réunie en congrès du 13 au 16 no-
vembre 1973, adresse une lettre approuvée par 
les 926 délégués au congrès, pour protester au-
près de la FIFA contre l’exclusion de l’URSS de 
la Coupe du monde. Les congressistes assurent 
les sportifs soviétiques de leur entière solidarité 
et les félicitent pour une attitude qui les honore.

Une partie du stade national est aujourd’hui un 
mémorial.

Le 16 octobre 1968, au stade Azteca de Mexico, Tommie 
Smith et John Carlos lèvent un poing ganté de noir sur 
le podium du 200 mètres pour dénoncer les inégalités 
raciales. Droits réservés.

Dans le stade national de Santiago du Chili, le capitaine de 
l’équipe de football du Chili, Francisco Valdés, marque un but 
dans la cage soviétique vide, 21 novembre 1973. Droits ré-
servés.
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Bruno Chiumento (1926-1992)
Bruno Chiumento est né le 5 février 1926 
et mort le 21 juillet 1992 à Voiron (Isère).

Son père est maçon, militant communiste 
et sa mère vernisseuse.

Bruno entre dans la Résistance, il a à peine 
16 ans. Il adhère aux Jeunesses Commu-
nistes en 1943. Blessé au cours d’une ac-
tion le 19 août 1944, il ne peut pas parti-
ciper à la libération du département.

Cheminot et militant

Son activité militante est tournée vers le 
parti communiste de 1945 à 1967.

A la SNCF, Bruno est ajusteur-outilleur ; 
chef de brigade d’ouvriers en 1968, puis 
conducteur de route en 1970. Il est alors 
secrétaire du syndicat des cheminots de 
Grenoble (Isère) et président d’un club 

sportif.

C’est au 28e congrès de 1968, que pointe la personnalité de Bruno Chiumento, très intéressé 
par la question sportive.

Il est membre du conseil national de la Fédération CGT des Cheminots de 1970 à 1976, an-
née où il part à la retraite.

Militant sportif

Il joue un rôle très important dans la commission sportive fédérale dont il est le plus haut 
responsable entre 1974 et 1978. Il y déploie un grand dynamisme aux côtés de Gérard De-
noyelle, Daniel Guiraud, Gérard Torrès, tout en recréant le lien avec la FSGT. Il est pour beau-
coup dans les cross initiés par la Fédération de 1978 à 1982.

Bruno développe ce que Jean Chuquet a commencé à l’Ouest dans les années 1960 (Chuquet, 
fort de son expérience syndicale et de dirigeant d’un gros club (USCORG) s’adresse directe-
ment aux petits clubs très mal lotis de l’amicale Ouest USCF).

Il s’appuie sur un dialogue d’ouverture et entreprend de toutes nouvelles relations entre la 
Commission Fédérale et l’USCF. Il y développe une pédagogie originale faite d’écoute, d’expli-
cations et de fermeté quant aux buts de la Fédération en matière de sport. Il a, lui aussi, un 
très long passé de militant qui lui confère, sans doute, une hauteur de vue sur ce que sont les 
relations sportives dans l’entreprise, totalement dominées par la direction. Ses propos sont 
clairs, fermes et incitent à l’écoute.

La biographie de Bruno Chiumento est en lien dans le dictionnaire biographique du mouvement 
ouvrier Maitron.

Biographie

Article paru dans la VO Cheminots, n°1864, 21 mai 1980, 
p.3. Source : IHS-CGT cheminots, 8 C.
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Alain Victor
Sa jeunesse

Alain Victor naît le 8 février 1944 au Mans dans 
une fratrie de 6 enfants. Son père, cheminot au 
dépôt du Mans, épouse une cheminote ; ils ont 
deux garçons.

Tout jeune, Alain est attiré par le sport. Il de-
vient sociétaire du Centre d’Education Physique 
et de Jeunesse SNCF du Mans où il pratique di-
vers sports au stade du Maroc. Alain est séduit 
d’abord par l’athlétisme. En hand-ball, discipline 
qu’il pratique dès l’âge de 10 ans, sa présence 
« physique » est remarquée et la vivacité dont il 
fait preuve se retrouve au stade Montois (Mont-de-
Marsan), quand, durant son service militaire, il se 
lance dans la pratique du rugby. A l’âge de 15 ans, 
il entre comme apprenti au centre SNCF Auguste 
Piron du Mans. A 16 ans, il s’entraîne à la boxe 
anglaise au Club Sportif des Cheminots du Mans 
(CSCM) qui a fêté, en juin 2019, ses cent ans.

L’ouvrier, le sportif accompli
En 1962 Alain Victor entre aux ateliers SNCF 
du Mans comme AJMTH (ajusteur-moteur-ther-
mique).

Albert Huet (1924-1999) a la réputation de formateur de champions. Il s’emploie à créer 
une section de boxe amateur dans la cité mancelle. Découvrant Alain, il devient son entraî-
neur et il n’est pas pour rien dans son parcours de boxeur : Alain est sacré, à six reprises, 
champion de France amateur des poids lourds et classé 5e aux championnats d’Europe 
1969. Alain est considéré comme le champion historique du CSCM auquel il a donné ses 
plus belles lettres de noblesse.

Le 27 avril 1963, il monte sur le ring pour son premier combat, juste avant son départ 
pour l’armée. Seize mois plus tard, à son retour en 1964, il reprend le chemin de la salle 
d’entraînement. Le garçon est doué : le 20 février 1965 à Cannes, il devient champion 
de France catégorie poids lourd : il bat Pouya, la terreur des poids lourds. Il cumule les 
succès : 1967 à Monaco, 1968 au Mans, 1969 à Béziers, 1970 à Metz, 1971 à Agen 
mais perd contre Maco Nena en 1972 à Rouen.

A Saint-Brieuc avec Albert Huet
En 1969, Huet repart à Saint-Brieuc au service Exploitation. Il remonte le Sporting Club 
briochin pour en faire l’un des clubs phares de la boxe amateur régionale, avec le concours 
d’Alain qui l’a suivi.

Alain Victor est sélectionné 22 fois en équipe de France de boxe et participe à 2 cham-
pionnats d’Europe. Il effectue des stages à l’INS (Institut National du Sport) dans le cadre 
de la préparation de l’équipe de France. Le 8 juin 1969, il est 5e au championnat d’Europe 

Biographie

Carte d’adhérent d’Alain Victor à l’USCF. Ar-
chives du club sportif de Rennes. (ASCR).
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Poids-lourds (plus de 81 kg). Son regret sera de n’avoir pas pu conquérir le titre poids 
lourds de champion d’Europe. Il bénéficie d’une aura méritée à l’étranger : à Innsbrück 
avec l’équipe de France puis en Hongrie.

La boxe est certainement son sport de prédilection, mais Alain Victor a plusieurs cordes à 
son arc de sportif : c’est un athlète complet. Ainsi, au sein de l’entreprise, en athlétisme, 
il participe aux tournois (Challenges) organisés entre Régions SNCF et nationalement aux 
Coupes du Directeur. Il pratique le hand-ball, participe aux tournois USCF, devient arbitre 
pendant plus de dix ans.

Le militant syndical
Dès son arrivée aux ateliers en 1962, Alain adhère à la CGT.

Alain n’est pas seulement un grand sportif, c’est un ouvrier des ateliers, un homme à la 
modestie légendaire. Il ne se préoccupe guère de sa carrière professionnelle. Il connaît 
bien les problèmes du quotidien de ses camarades de travail et les difficultés qu’ils ren-
contrent pour défendre le service public et les acquis que nous ont laissés nos anciens. 
Il est conscient de la force du collectif. Avec son tempérament de lutteur, il s’engage à la 
CGT et est élu délégué du personnel, puis au Comité Mixte pendant plusieurs mandats. 
Il devient naturellement représentant de la CGT au Comité Atlantique de l’USCF (Union 
Sportive des Cheminots Français) jusqu’à son départ à la retraite en 1999.

Son déroulement de carrière est simple dans la fonction Matériel : ouvrier il est entré, 
ouvrier spécialisé il part au niveau C2-15. Il demande juste une mutation pour Nantes en 
1988.

Retraité, Alain Victor fait profiter les jeunes « pousses » du « Nantes Atlantique boxe » 
de son expérience comme entraîneur en leur prodiguant l’art de bien se comporter, les 
gants aux poings.

Biographie (suite)
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La gestion des activités sociales 
change de main (1982-1998)

1982-1986, un long transfert des activités  
sociales
Le temps des œuvres sociales est terminé.

Le CCAS du 26 janvier 1983 siège pour la der-
nière fois. La CGT fait une déclaration.

« La loi d’orientation des transports, promul-
guée à la fin de 1982, permet aujourd’hui de 
doter la S.N.C.F d’un nouveau statut avec la 
création de Comités d’Entreprise.

Ces dispositions ont été réaffirmées le 25 Jan-
vier 1983, par Monsieur le président de la Ré-
publique, à l’occasion de la cérémonie de lance-
ment de la nouvelle S.N.C.F.

Pour le moment, ne sont pas connues les mo-
dalités de mise en place et du fonctionnement 
du futur Comité d’Entreprise. Cependant, nous 
pensons à la CGT, que l’activité du CCAS doit se 
situer, dès maintenant, dans cette perspective.

1983 devant être l’année de transition où tout 
doit être fait pour que le changement de ges-
tion des activités sociales se fasse dans les 
meilleures conditions, nous souhaitons pour 
permettre une bonne gestion par les élus des 
cheminots :

- �que ne soient pas pris d’engagements et
d’orientations nouveaux tant que le comité
d’entreprise ne sera pas mis en place avec
les moyens de son fonctionnement.

- �que, dès maintenant, les élus du CCAS et
des CRAS soient étroitement associés aux
prises de décisions. »

Malgré le vote de la loi LOTI en 1982 et la créa-
tion de l’EPIC en 1983, prévoyant la mise en 
place des CE et CCE, celle-ci s’éternise jusqu’en 
1986.
Lors de la préparation du 33e congrès fédéral 
et de sa tribune de discussion, Daniel Gaillard, 
membre de la Commission sociale fédérale, ap-
porte sa contribution au débat : « Des activités 
sociales pour qui ? Comment ? Avec qui ?
Par qui ? »

« L’année 1983, pour nous cheminots, est riche 
d’événements d’importance : la loi d’orienta-
tion sur les transports intérieurs, l’élection au 
conseil d’administration des représentants du 
personnel, la création des C.E. et, de ce fait, 

la gestion des activités sociales par les élus du 
personnel. Pour ce qui est du domaine social, le 
changement est fondamental, les cheminots se 
réapproprient leur budget social, c’est la fin de la 
conception paternaliste « des bonnes œuvres ». 
Pour réussir, nous devons faire preuve d’au-
dace, d’initiative, de responsabilité, prendre en 
compte toutes les avances scientifiques, tech-
niques, l’augmentation du temps libre, l’avancée 
des mentalités et pousser toujours plus loin la 
réflexion de quatre interrogations sur le terme 
de la gestion des activités sociales :

POUR QUI ?

COMMENT ?

AVEC QUI ?

PAR QUI ?

Pour rentrer dans le débat, j’esquisserai 
quelques éléments de ma réflexion.

POUR QUI ? Evidemment, pour nous les chemi-
nots, les activités sociales sont le fruit de notre 
travail, c’est donc à nous de décider, de créer 
notre patrimoine social, culturel dans l’entre-
prise, dans notre localité, donc tout dépend de 
nous.

COMMENT ? C’est la décentralisation des pou-
voirs créée par les C.E. qui doit favoriser les 
conditions de démocratisation au plus près 
des cheminots et avec tous. La richesse des 
échanges des idées, l’expérience de chacun 
doivent permettre la réalisation des différents 
besoins locaux, régionaux, nationaux dans tous 
les domaines (culturel, sportif, de pleine nature, 
du loisir et du tourisme). Nous ne partons pas 
de rien, un patrimoine important, des travail-
leurs sociaux d’expérience, une C.G.T. sur le ter-
rain qui a toujours été au premier rang avec les 
cheminots pour gagner la qualité de la vie.

AVEC QUI ? Tous les cheminots sont concer-
nés, chacun doit apporter sa contribution pour 
construire un secteur des activités sociales de 
notre temps. Avec les travailleurs techniciens 
des activités sociales, et là je pense qu’une nou-
velle forme de travail doit naître. La décentrali-
sation des pouvoirs, la démocratisation à tous 
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les niveaux doivent permettre une meilleure 
utilisation des technicités, une prise de res-
ponsabilité plus grande par ces travailleurs. Ils 
doivent trouver leur place et leur rôle auprès 
des cheminots en favorisant la concertation, les 
relations humaines, en impulsant les initiatives 
culturelles, sportives et de loisirs, locales et ré-
gionales. Travailler autrement, c’est le prix d’un 
service des activités sociales de qualité pour et 
avec les cheminots. Avec les sociétés d’agents, 
avec les militants de ces associations qui ont 
prouvé depuis des décennies la valeur de leurs 
actions.
Chacun doit trouver sa place, chacun doit ap-
porter sa pièce à la construction de la qualité 
de la vie.

PAR QUI ? Ce sont les élus du personnel qui 
doivent avoir la maîtrise des orientations de 
la politique des activités sociales, ils doivent 
en contrôler l’application et impulser en per-
manence la recherche des besoins nouveaux. 
Mais, à mon avis, ne jamais se confondre avec 
les techniciens soit administratifs, soit des ac-
tivités sociales, car ils perdraient très vite leur 
esprit revendicatif et combatif, ils perdraient le 
contact avec les cheminots et la CGT. »

La SNCF doit céder le pré carré 
qu’elle gère depuis 40 ans et plus
La SNCF ne veut pas céder le pré carré qu’elle 
gère depuis 40 ans et bien plus si l’on compte 
le temps des compagnies ferroviaires et leur pa-
ternalisme que Jean- Marc Moulinet, secrétaire 
fédéral dénonce dans « la Tribune ».

« 40 ANS D’INJUSTICES ont pris fin le 31 dé-
cembre 1985 après maintes tergiversations, le 
conflit ouvert autour du transfert des activités 
sociales vient de connaître une issue avec la fin 
des négociations qui ont abouti au transfert des 
activités sociales et culturelles nationales au 
CCE, locales aux 35 CE de la SNCF. Cette confir-
mation de l’accord obtenu entre la SNCF et les 
organisations syndicales à travers le transfert 
du budget ne s’est pas fait sans difficulté. En 
effet, les discussions sur les moyens financiers 
se sont déroulées dans le cadre unique des in-
terventions de la CGT. Les autres organisations 
ayant manifestement limité les leurs au cours 
de la phase précédente en se polarisant sur les 
demandes en direction de l’organisation majo-
ritaire à l’issue des élections. Pourtant, le fond 
du problème était bien là. En effet, sans moyen 
correspondant aux activités menées par la 
SNCF, Les CE auraient-ils pu assurer leur conti-
nuité de fonctionnement ? C’est à l’initiative de 
la CGT que figure une clause de sauvegarde qui 
garantit la possibilité de renégociation au cas 
où le CCE et les CE constateraient que le budget 

a été sous-évalué. Ainsi est révélé le fond des 
motivations des organisations syndicales qui ont 
tout mis en œuvre pour que ce transfert n’ait 
pas lieu, petite querelle partisane ponctuée d’un 
échec. Pendant les trois ans qui nous séparent 
de la décision de mise en place des CE, donc 
la gestion des activités sociales par les CE, la 
CGT a réussi à mobiliser, y compris au-delà de 
ses rangs, pour que l’aboutissement soit positif 
pour les cheminots. Aujourd’hui, l’évolution du 
budget, donc des moyens, est liée à l’évolution 
de la masse salariale de la SNCF ce qui fixe clai-
rement l’avenir dans sa possibilité d’évolution 
positive à la nécessité de la lutte revendicative 
pour l’emploi et les salaires à la SNCF. La CGT 
récuse par avance ceux qui attaqueront la ges-
tion des CE, en faisant abstraction de cette réa-
lité fondamentale. Les organisations syndicales 
qui entérineront la réduction des emplois, des 
possibilités de qualification et une baisse du pou-
voir d’achat, agiront pour la réduction des bud-
gets de CE. Nous verrons, là encore, qui tiendra 
le langage de la vérité. Le pas positif acquis par 
le transfert est donc à confirmer, dans l’action 
revendicative au quotidien afin d’améliorer le ni-
veau des activités en direction des cheminots 
et de leur famille. Les élus CGT des CE et du 
CCE ont la volonté de mener à bien la gestion 
transférée aux CE et de mener l’action pour la 
satisfaction des revendications en luttant no-
tamment contre le contrat de plan qui entérine 
le déclin de l’entreprise.
Ils sont les seuls à avoir cette volonté au ser-
vice des cheminots. Mais c’est avec vous qu’ils 
pourront mener à bien leurs ambitions. Les par-
tager, c’est sans aucun doute agir avec la CGT 
et adhérer à la CGT. »

En septembre 1983, lors d’une réunion tripar-
tite, il apparaît qu’il est possible de mettre en 
place une structure satisfaisante, conforme au 
droit commun.
Reconnaissant la spécificité de l’entreprise et 
tenant compte de la loi de démocratisation du 
secteur public, les négociations pouvaient donc 
s’engager sur deux questions : l’implantation 
des CE et la définition des activités transférables 
et parallèlement l’évaluation de la subvention 
pour la gestion et le transfert du personnel de 
celles-ci.
A partir de janvier 1984, 327 CE sont installés 
ainsi que le CCE. Leurs prérogatives sont limi-
tées au domaine économique.

Suite à un recours déposé par le syndicat Force 
Ouvrière au Conseil d’Etat, l’existence des 327 
CE est annulée : c’est à l’encontre des besoins 
de proximité réclamés par les cheminots. Aussi 
leur nombre sera ramené à 35 CER (Comité 
d’Etablissement Régional).
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Après de longues négociations, de nombreuses 
pétitions, actions (dont une qui réunit 15 000 
cheminots au printemps 1985), la SNCF ac-
cepte de transférer, le 1er janvier 1986, les ac-
tivités sociales aux CE et CCE.

Cette longue période de négociation a permis à 
la direction SNCF de se préparer au transfert. 
Elle a cessé d’investir dans les installations, ré-
duit un certain nombre de budgets, modifié des 
affectations de personnel liées aux activités so-
ciales.

Il a fallu toute la persévérance de la Fédération 
et la mobilisation des cheminots pour défendre 
chaque ligne budgétaire, installation par instal-
lation, activité par activité, afin d’obtenir le meil-
leur transfert possible des activités et du patri-
moine foncier et immobilier.

L’accord de transfert prévoit la mise à dispo-
sition des CE et CCE de 500 000 mètres-car-
rés au sol, de bâtiments : stades, gymnases et 
autres installations sportives peu ou très mal 
entretenues. Les CE et CCE ne sont qu’usufrui-
tiers de ces installations. La SNCF en reste pro-
priétaire et doit, à ce titre, assumer les charges 
d’entretien du propriétaire qui sont établies lors 
de visites dites contradictoires.

L’entreprise traîne souvent les pieds pour remplir 
ses obligations. Seul un rapport de force consé-
quent permet de la contraindre.

Le scandale, c’est la non-prise en compte des 
cheminots retraités. Aucun moyen transféré 
pour qu’ils puissent mener des activités spéci-
fiques alors que la retraite est le moment où 
le temps libre peut être consacré aux sports, 
aux loisirs ou à la culture. Le refus est catégori- 
que  : pas de dotation budgétaire pour dévelop-
per de réelles activités en direction des retraités.

Tout reste à faire : substituer à la toute-puis-
sance de la direction, à son pouvoir discrétion-
naire, son immobilisme récurrent, une politique 
sociale nouvelle et dynamique, c’est le but que se 
sont fixés les élus.

Concernant les activités physiques et sportives, 
les représentants du personnel au CCE qui 
siègent paritairement au sein du comité de direc-
tion de l’Union Sportive des Cheminots Français 
(USCF) se retrouvent face à neuf cadres de l’en-
treprise dirigeant l’ensemble de 8 amicales (re-
groupant 246 clubs sportifs ainsi que les struc-
tures nationales). Il fallait agir rapidement pour 
en modifier l’organisation (l’USCF était la chasse 
gardée des dirigeants de la SNCF), pour redres-
ser des clubs, dont les activités périclitaient 
faute de moyens et renouveler les directions qui 
devront s’occuper des sports populaires délais-
sés au profit de la seule compétition, donner plus 
de place aux sports féminins, reconsidérer les 
petits clubs comme des clubs à part entière.

D’ailleurs, les sportifs et techniciens lancent une 
pétition réclamant la présence de sportives et 
moins de dirigeants.

La Fédération, sa commission sociale et sa com-
mission sportive avaient réfléchi avec l’apport de 
militants associatifs à cette nouvelle organisation 
permettant :

• �La reconnaissance, le développement et le fi-
nancement de toutes les formes de pratiques
sportives : sports - loisirs, de compétition, de
haut-niveau. Seule la compétition était prise
en compte.

• �La reconnaissance de toutes les fédérations
sportives délégataires et affinitaires. Seules
les fédérations délégataires avaient voix au
chapitre.

• �Un fonctionnement démocratique et trans-
parent de toutes les structures avec créa-
tion de commissions sportives, financières,
groupes de travail.

• �Des élections représentant mieux la repré-
sentativité des petits clubs aux postes de
responsabilités de toutes les structures dé-
cisives.

Jean-Paul Lahouse au 36e Congrès fédéral, 24-28 novem- 
bre 1986, Marseille. Coll. IHS-CGT cheminots. Il fut le 1er 

secrétaire du Comité Central d’Entreprise de 1983 à 1985.
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La reconnaissance du sport pour tous, l’accès 
des femmes à la pratique sportive, L’accès de 
tous les personnels des CE-CCE à toutes les 
activités de l’USCF. Cela aboutira à un nouveau 
statut après trois ans de débat avec les autres 
organisations syndicales dont les réticences 
fortes de la CFDT et de la FMC et l’ensemble 
de toutes les composantes du sport cheminot.

La nouvelle organisation de l’USCF prend en 
compte ces réflexions et l’assemblée générale 
de l’USCF adopte :

- l’USCF ne forme plus qu’une entité avec quatre
comités géographiques cheminots et un comi-
té métropolitain. Les comités Nord-Est, Ile-de-
France, Sud-Est Méditerranée, Atlantique et
Métro. Le financement de ces comités est fonc-
tion des effectifs cheminots, du nombre d’asso-
ciations sportives, du nombre de cheminots et
du périmètre géographique du comité.

L’instance dirigeante est le Comité Directeur 
où siègent à parité, les représentants du CCE 
et les élus des Comités géographiques et du 
siège de l’USCF. Des commissions sont mises 
en place pour élaborer démocratiquement les 
activités sportives.
« Il ne s’agissait pas de passer en force, on a 
voulu convaincre de notre démarche dans l’inté-
rêt de la pratique sportive du plus grand nombre 
et non pas de l’imposer » se souvient Christian 
Beaumanoir, membre de la Commission Activi-
tés Sociales du CCE.
Ces nouvelles orientations, mises en œuvre 
dans les instances dirigeantes et sur le terrain, 

ont vu la progression du nombre de sections de 
sport-loisir.
De nouvelles disciplines ont été développées, 
comme les sports aériens : vol moteur, para-
chutisme, ULM. Mais aussi la voile et tous ses 
supports : le bowling, la course sur route, etc.
Certaines de ces pratiques ont pu être propo-
sées dans les centres de vacances enfants et 
adolescents du CCE. C’est le cas du vol moteur, 
le parachutisme, le vol à voile, et la voile. Ces 
activités sont encadrées par des sportifs chemi-
nots, voire des sportifs de haut-niveau.
La reconnaissance et le développement du 
sport féminin, au-delà de la participation des 
femmes, dans les sections de sport-loisir ont 
permis d’imposer les femmes dans les cham-
pionnats de tennis, natation, volley, handball, 
athlétisme, etc.

Se sont développées aussi les journées natio-
nales du sport organisées par le CCE en liaison 
avec l’USCF comme les rassemblements moto. 
D’autres manifestations sont organisées par 
d’autres CE et CCE comme le cross de la RATP.

Des échanges internationaux ont eu lieu : 
challenges de football organisés par des CE 
comme Clermont-Ferrand, Paris-st-Lazare et 
Tours contre des équipes algériennes.

Des dispositions budgétaires sont prises amélio-
rant la répartition des budgets et les modifica-
tions de structures.

Une revendication toujours d’actualité, c’est le 
maintien des chèques-congés sportifs si utiles à 
la pratique sportive.

Les sportifs de haut niveau

Les athlètes de haut niveau
La CGT, tout en défendant une conception de 
l’accès au sport pour tous, se bat depuis tou-
jours pour la reconnaissance du sport de haut 
niveau dans les entreprises.
Evoquons simplement la conférence de presse 
de Georges Séguy, secrétaire général de la 
Confédération, défendant un statut du sportif 
de haut niveau dans les années 1970.

Revenons à l’année 1977 : la Fédération inter-
vient auprès du ministre de la Jeunesse et des 
Sports pour faire reconnaître le statut d’athlète 
de haut niveau à la SNCF.
Cette bataille aboutit en 1982 avec la signature 
d’une convention entre le ministère de la Jeu-
nesse et des Sports et la direction SNCF pour 

l’embauche au statut de 25 sportifs de haut ni-
veau.

L’emploi d’un sportif de haut niveau 
à la SNCF
Ces sportifs se voient ainsi accorder un emploi 
à mi-temps pour s’entraîner et la promesse d’un 
reclassement dans l’entreprise au terme de leur 
carrière d’athlète.

Devant ce premier résultat, Daniel Jourdain, se-
crétaire fédéral, s’exprime en juin 1982 dans 
« la Tribune » : « Le ministère de la Jeunesse 
et des Sports est sur le point de conclure une 
convention avec la Direction S.N.C.F. pour ré-
server 25 postes de cheminots, à des sportifs 
de haut niveau ».
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Ce n’est pas le projet de sportif de haute-perfor-
mance que nous avons déposé à la S.N.C.F. de-
puis plusieurs années, mais il s’agit cependant 
d’une avancée sensible qu’il nous faut apprécier 
à sa juste valeur, mais aussi et surtout comme 
une plateforme, une avancée qui doit nous per-
mettre d’aller plus loin.

Il n’en reste pas moins :

- �qu’un nombre important de sportifs cheminots
de haut niveau ne bénéficieront pas de cette
convention dans l’immédiat et qu’il nous faut
continuer à poser fortement le problème avec
eux ;

- �que le développement du sport de masse à
l’entreprise reste posé et là aussi, c’est avec
les sportifs et les cheminots qui veulent faire
du sport que nous ferons avancer les choses ;

- �que le problème du sport des cheminots dans
l’entreprise reste fondamentalement posé ;

- �que le projet de statut des dirigeants et tech-
niciens sportifs bénévoles cheminots que nous
avons déposé à la SNCF reste lettre morte
pour le moment.

Cette une avancée sensible oui, mais il reste 
beaucoup à faire au sein de l’entreprise. La Fé-
dération CGT des cheminots va continuer son 
action pour faire avancer ces problèmes, mais 
c’est avec les cheminots sportifs, avec ceux qui 
voudraient faire du sport, avec leurs dirigeants 
sportifs et techniciens que nous devons œuvrer, 
pour le développement des activités physiques 
et sportives dans l’entreprise. Rien ne rempla-
cera leur action, notre action pour obtenir sa-
tisfaction ».

En lisant les petites notes biographiques de 
Serge Hermosilla et de Thierry Watrice (à peine 

plus jeune que Serge), on comprend le bien-fon-
dé de cette bataille qui n’est pas finie.

« Les sportifs de haut niveau, ça 
coûte cher »
En 1998, l’entreprise veut supprimer cette 
convention qui lie les 25 athlètes de haut ni-
veau à la SNCF sous prétexte que celle-ci coûte 
trop cher. La Fédération CGT des cheminots par 
l’intermédiaire de Bernard Thibault, alors secré-
taire général de la Fédération, s’insurge dans 
un courrier adressé à la Direction de l’entre-
prise et menace de boycotter les initiatives liées 
à la coupe du monde de football et de diffuser 
son courrier à la presse. La SNCF craignant 
pour l’image de l’entreprise fait immédiatement 
marche arrière. La Fédération continue le com-
bat sur ce sujet et obtient que la convention 
passe de 25 athlètes à 35, avec des postes 
réservés à des athlètes handisport. Ainsi, la 
SNCF est la première entreprise à avoir des ath-
lètes de haut niveau handicapés. Cette nouvelle 
convention est signée par Marie-George Buffet, 
alors ministre de la Jeunesse et des Sports et 
le président de la SNCF, Louis Gallois.

La CGT continue à s’investir sur cette question 
notamment par l’intermédiaire de ses élus au 
CCE et des militants en responsabilité à l’US-
CF, notamment lors de la réunion annuelle qui 
existait à l’époque entre le CCE, l’USCF, et la 
direction de la SNCF. Cette réunion assurait le 
suivi de cette convention ainsi que le suivi des 
parcours des sportifs de haut niveau et leur re-
conversion.

Depuis la SNCF a repris la main, seule, sur le 
pilotage de cette convention en en faisant un 
élément financier de sa politique de communi-
cation.
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Serge Hermosilla ou comment  
devenir champion amateur de boxe 

dans les années 1975-1980
Serge Hermosilla, boxeur amateur du Boxing Club Briviste (BCB), aujourd’hui arbitre international 
(l’un des quatre arbitres homologués pour les JO, a témoigné en 1980 dans la VO (n° spécial 
cheminot du 21 mai 1980) : il est alors agent de manœuvre (il accroche les wagons par tous les 
temps), niveau 1 en gare de Brive, syndiqué CGT et délégué suppléant de sa catégorie. S’il veut 
participer aux compétitions, il doit se mettre en congé, voire en congé sans solde. La Direction 
lui propose un poste dit aménagé : 4 heures du matin – 12 heures ! Après, il doit s’entraîner au 
moins 2 h 30 par jour. Il lui est même refusé trois jours de congé pour participer à la Finale des 
championnats de France.

Dans ces conditions, il a dû faire quelques mois de « rabiot » avant de faire droit à sa retraite de 
cheminot.
Beaucoup de sacrifices !

Biographie

Photo parue dans la VO Cheminots, n° 1760, 25 août 1978, p.3, dont le dossier principal est intitulé « Faire du Sport 
Un Besoin Un Droit ! ». Source : IHS-CGT cheminots, 8 C.
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Thierry Watrice, coureur de  
demi-fond L’un des premiers  

bénéficiaires du statut de sportif 
de haut-niveau

Thierry est né le 23 janvier 1957 à Paris.
Il commence l’athlétisme au club de Gretz-Tournan 
(Seine et Marne).
Puis il continue à Ozoir-la-Ferrière afin de pouvoir béné-
ficier des conseils de Michel Jazy de 1974 à 1986. Il 
devient un spécialiste du demi-fond et des courses de 
fond et est considéré comme un talent précoce.

Thierry est embauché à la SNCF le 1er novembre 1974 
à l’Entretien de l’Ourcq au service manutention où il tra-
vaillait en 2 x 8. Le samedi et le dimanche, il est détaché 
pour participer aux stages sportifs et aux compétitions. 
Du 1er octobre 1976 au 30 septembre 1977.
Thierry est l’un des premiers cheminots à bénéficier, en 
avril 1980, du statut de sportif de haut-niveau défendu 
par la CGT. Avec ce nouveau statut, il bénéficie d’un 
emploi du temps aménagé au service Matériel de Paris- 
Est : un mi-temps (8 h- 10 h puis 13 h-15 h). Il conserve 
ce régime de travail jusqu’en avril 1987. A cette date, 
il obtient une mutation aux ateliers de Bordeaux où 
il conserve ce régime de travail au titre d’athlète de 

haut-niveau. Après la fermeture des ateliers en avril 1994 il est muté à l’Entretien puis au 
Dépôt traction comme aide-conducteur jusqu’en décembre 1996. Entre 1997 et 2013, 
il passe du chantier de formation en 3x8 au levage mécanique à l’Entretien.
Côté compétition, Thierry a participé à 10 championnats du monde. Le 25 mars 1978, 
l’équipe de France, dont Thierry est le plus jeune, est championne du monde et remporte 
la médaille d’or à Glasgow (Ecosse).

Retraité de la SNCF depuis le 1er octobre 2013, Thierry a repris une licence à Bègles en 
2012 et est juge départemental. Il encadre les jeunes de 6 à 10 ans tous les mercredis.

En 1988, Georges Lanoue, alors secrétaire général de la Fédération avait adressé un 
message de félicitations à Thierry Watrice nommé champion de France de cross.

Biographie

Thierry Watrice, DR. Coll. privée

La Tribune des cheminots, n°588, 3 mars 1982. Source : IHS-CGT cheminots, 4 C 1/4.
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Un peu d’histoire
L’origine de l’hôpital Foch date de 1926, 
issu d’un projet franco-américain après 
la Première guerre mondiale. C’est une 
fondation baptisée « Fondation Franco 
Américaine du Mont Valérien » qui assu-
ra sa construction et la gestion de cet  
établissement. Il est inauguré le 25 octobre 
1936. Le financement est essentiellement as-
suré par de riches donateurs américains et 
français.

Cet établissement est une clinique privée à but 
non lucratif destinée aux besoins sanitaires 
des classes moyennes de la région parisienne. 
Il est reconnu d’utilité publique.

Cette clinique fut réquisitionnée pendant la 
Deuxième guerre mondiale par les allemands 
puis ensuite par l’armée Française.

La gestion de l’hôpital Foch est confiée à la 

SNCF par le biais de sa Caisse de Prévoyance 
et de Retraite de 1949 à 1995.
Jean Berthou, au titre de la CGT, siège au 
Conseil d’Administration durant de nom-
breuses années en tant qu’administrateur de 
la Caisse de Prévoyance et de Retraite du per-
sonnel de la SNCF.

En 1995, la SNCF ne reconduit pas son man-
dat de gestion. La Fondation confie la gestion 
à une association dénommée « association 
hôpital Foch » composée de la Fondation, de 
la ville de Suresnes, du Conseil Général des 
Hauts-de-Seine.

La SNCF est attaquée par l’Association pour 
non-conformité et défauts de sécurité. Le pré-
judice est estimé à 109 millions d’euros en 
2001. Après un long procès entre les parties, 
un accord est signé (sur pression de l’Etat).

L’Association Foch, et non l’hôpital, reçoit 25 
millions d’euros en 2008.

L’hôpital Foch et les cheminots

L’entrée de l’hôpital Foch, vue prise depuis la Gare Suresnes-Mont-Valérien, 1970. Source : Archives départementales des Hauts-de-Seine, 6 Fi 
187.
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Les revendications de la fédération 
en termes de médecine sportive
Ces revendications s’expriment à tous les ni-
veaux de l’entreprise, aux réunions du CCAS, 
de la Caisse de Prévoyance et de Retraite, 
mais sont aussi portées au sein de l’Union 
Sportive des Cheminots de France.

Mise en place d’une médecine 
sportive
La Tribune des cheminots de janvier 1974 fait 
état de la demande de la délégation CGT au 
CCAS de mettre en place une médecine spor-
tive dans notre entreprise.

La direction veut interdire aux médecins d’éta-
blissements de signer les licences sportives 
aux cheminots pratiquant un sport alors que 
de nombreux médecins d’établissements sont 
diplômés dans cette spécialité. La délégation 
au CCAS rappelle sa revendication au CCAS du 
31 Janvier 1979.

Chiumento et Hermes, représentants CGT pré-
sentent cette revendication à l’Assemblée Gé-
nérale de l’USCF le 19 avril 1979 à laquelle la 
direction SNCF est présente. La CGT souligne 
la nécessité d’un suivi par les médecins d’éta-
blissements des adhérents des clubs sportifs 
cheminots pratiquant la compétition au sein de 
l’USCF.

La Tribune d’avril 1980 informe les syndiqués 
de l’ouverture à l’hôpital Foch d’un mini-service 
de médecine sportive permettant aux chemi-
nots sportifs de bénéficier d’une possibilité de 

rééducation sportive pour 4 à 5 cheminots par 
semaine à raison de 3 heures de séances de 
rééducation.

Les avancées de la mise en place  
de la médecine sportive dans  
l’entreprise et à l’hôpital Foch
Elles sont à mettre à l’actif de la CGT siégeant 
à la Caisse de Prévoyance et de Retraite mais 
aussi de l’exigence des sportifs cheminots de 
bénéficier d’une médecine sportive.

Par la suite, les médecins d’établissement 
habilités en médecine sportive ont délivré et 
délivrent toujours de nos jours les certificats 
nécessaires à la licence sportive.

L’hôpital Foch, depuis de nombreuses années, 
est à la pointe des avancées médicales. Il est 
un centre de recherche reconnu par l’Institut 
National de la Santé et de la Recherche Médi-
cale (INSERM), seul organisme public français 
de recherche dans les spécialités des mala-
dies rénales et transplantations ainsi que dans 
le domaine neurologique et de neurochirurgie.

Il a créé le 6 mars 2018, à travers son centre 
d’expertises médicosportives de l’ouest pari-
sien, un suivi des sportifs y compris des ath-
lètes de haut niveau. Ce service replace égale-
ment les activités physiques et sportives dans 
le parcours de soins personnalisé pour tous 
les patients atteints de maladies chroniques 
ou de longue durée, cette thérapeutique inno-
vante est réalisée avec des associations spor-
tives proches de l’hôpital Foch.

Sponsoring et entreprise
Le désengagement financier de l’Etat, en ma-
tière du sport de masse, au niveau des sec-
teurs dont il a la charge (Jeunesse et Sport, 
Education Nationale, collectivités locales…) a 
permis la pénétration du milieu sportif par le 
monde des affaires. De gros profits sont déga-
gés par des firmes spécialisées qui se consti-
tuent en véritables monopoles.

L’image du sport individuel, le culte du corps 
sont privilégiés. On soigne le muscle, le style, 
le « look ».

Pour ce qui concerne l’entreprise, le sport n’in-
téresse le patronat que dans la mesure où il 
devient source de profit, support publicitaire. Le 
sport de haut niveau devient l’image porteuse 
de l’entreprise, le symbole de son agressivité 
technique et commerciale.

Cette pratique sélective du sport est aux anti-
podes des orientations syndicales et par consé-
quent, de celles du milieu associatif sportif. Rien 
à voir, avec le souci de répondre aux besoins 
du plus grand nombre et le développement du 
sport à l’entreprise.

Il s’agit plutôt, de soigner l’esprit d’entreprise en 
cultivant le goût de l’effort, du dépassement de 
soi, de la performance, de construire un projet 
d’entreprise en faisant appel au consensus face 
à la concurrence.

A partir de là, il est clair que le rôle de la Fédé-
ration est d’impulser l’action des cheminots et 
du mouvement associatif pour qu’une part im-
portante des sommes consacrées par l’entre-
prise servent à l’augmentation des subventions 
attribuées pour le développement des APS.
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3 000 enfants à la Coupe du monde de foot 1998

La SNCF s’est toujours servie de l’importance 
du sport en général et de l’activité sportive 
des cheminots pour valoriser sa stratégie et 
ses orientations économiques, l’esprit d’équipe 
et la performance individuelle en sponsorisant 
avec des moyens financiers considérables, de 
grands évènements sportifs comme les Jeux 
Olympiques, les coupes du monde de foot et de 
rugby.

En 1998, CE, CCE et USCF se sont saisis de 
cette opportunité pour obtenir de l’entreprise, 

sponsor de cette coupe, la participation de 
3 000 enfants de cheminots fréquentant les 
centres de loisirs des CE sur les huit stades où 
se déroulent les matchs.

Les enfants visitent les installations, ren-
contrent les équipes et assistent gratuitement à 
un match de cette compétition. L’USCF et les CE 
prennent en charge l’encadrement des jeunes, 
la SNCF assurant les frais financiers.

Une première dans les annales sportives de 
l’entreprise.

Une de La Tribune des cheminots, n° 754, juin 1998. Source : IHS-CGT cheminots, 4 C 1 /8.
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Gérard Roussel (1952-1988)
Un colosse surnommé « Puce »  

ou « Le Grand »
Gérard Roussel est né à Valenton en 1952. Il habite très près des 
chemins de fer dans ce quartier du Val-Pompadour populaire, proche 
du triage de Villeneuve-St-Georges.

Le sportif
Gérard découvre le handball à 11 ans. Il joue au CSV (Club sportif de 
Valenton) affilié à la FSGT. Il remporte 4 titres de champion de France 
(1976, 1978, 1979 et 1980) et une coupe de France (1978).
Au terme de sa carrière de joueur, il continue sa passion comme 
éducateur de jeunes et comme arbitre, jusqu’au niveau international.
« Le sport de haut niveau, expliquait-il en mai 1985 dans le journal du 
hand du CSV (club sportif de Valenton), mais aussi celui pratiqué dans 
les clubs, est une riche expérience pour se dépasser, pour surmonter 
les moments difficiles. Il ne s’agit pas dans ce cadre de se découra-
ger, il faut réagir. Il faut « gagner ». Pas pour dire « On a gagné », 
mais gagner de façon loyale : respecter les autres joueurs, ça aussi 
c’est une vraie valeur, et dans le sport, c’est l’essentiel ».
Travail, loyauté, esprit d’équipe… cette conception de la pratique 
sportive, Gérard l’avait développée à Valenton, créant, avec Daniel 
Calvier la section de Handball au Club sportif de Valenton, puis le 
Challenge inter-écoles (qui portera son nom), projet pédagogique mê-
lant initiation et compétition. Une manifestation qui prendra vite de 
l’ampleur, toute la ville y étant associée. Un élan salutaire pour le Club 
de Hand qui deviendra alors la plus importante section du CSV.

Le cheminot
Il est ajusteur au centre SNCF de Villeneuve-triage.
C’est Georges Lanoue, secrétaire général de la Fédération, qui lui rend hommage à ses ob-
sèques. En voici l’extrait publié dans « La Tribune des cheminots » d’avril 1988 :
« Nous venons de perdre brutalement un de nos camarades de combat et d’espérance, mais 
aussi un ami.
C’est une épreuve qui marque tous ceux qui l’ont connu et apprécié au Comité Central d’Entre-
prise, à la Commission confédérale des C.E et du sport à l’entreprise, au Centre Fédéral de la 
Jeunesse, à l’Union départementale du Val-de- Marne, à l’Union Locale de Villeneuve-St-Georges.
Ce qui vient de s’arrêter si brutalement, c’est une vie militante totalement engagée au service 
de la collectivité.
Gérard une grande présence devenue une grande absence.
D’une manière affectueuse, nous l’appelions « le grand Gérard ».
Tout était grand chez lui. Son engagement dans ses activités militantes et sportives, mais aussi 
ses qualités humaines.

Il aimait profondément la vie et mordait dedans à pleines dents. Cette vie si courte, mais si bien 
remplie est celle d’un militant ouvrier, dévoué à sa classe, à son organisation syndicale, la C.G.T. 

Biographie

Extrait d’un article paru dans 
Sport et plein air consacré aux 
propositions de la FSGT pour de 
« véritables changements dans 
le domaine des activités phy-
siques sportives dans le cadre 
d’une démocratisation réelle », 
n° 213, octobre 1977, p. 25. 
Source : gallica.bnf.fr / Fédé-
ration sportive et gymnique du 
travail (FSGT). 
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Mais il avait estimé que cette activité ne prendrait tout son sens que si elle s’accompagnait d’un 
engagement politique. C’est ainsi qu’il était aussi un militant du Parti Communiste Français.

Craint par certains, mais respecté par tous, il ne laissait indifférent personne.

Gérard a été successivement : représentant syndical au Comité Mixte, délégué syndical au 
CRAS, puis secrétaire général du syndicat de Villeneuve-St-Georges. Il est ensuite secrétaire 
général adjoint du secteur de Paris Sud-Est.

A la mise en place des Comités d’établissement à la SNCF, c’est tout naturellement qu’il prendra 
sa place dans ces organismes. Elu au CCE, responsable de la Commission des Sports, trésorier 
du CE du dépôt de Villeneuve, dans le cadre des 327 CE, il se battra contre la décision inique 
et scandaleuse du Conseil d’Etat à l’instigation de nos adversaires de classe et de certaines 
organisations syndicales.

C’est également tout naturellement qu’il figure à la première place de la liste CGT et qu’il devient 
le secrétaire du Comité d’établissement régional en 1985, mandat que les cheminots avaient 
renouvelé, d’une façon encore plus ample lors du scrutin du 8 octobre dernier en donnant la 
majorité absolue à la CGT ».

Mais Gérard, c’était aussi le militant communiste. Là encore, son engagement l’avait amené à 
devenir conseiller municipal de Valenton. Dans la période actuelle, il avait comme tous les com-
munistes ayant des responsabilités syndicales, mis tout son crédit et son rayonnement person-
nel pour impulser le débat. Il s’était engagé totalement, comme dans tout ce qu’il faisait, dans la 
campagne présidentielle pour le candidat André Lajoinie.

Gérard, c’était encore le sportif de haut-niveau, 85 fois international de hand-ball.

Pour prolonger son engagement sportif, il était devenu arbitre et, là encore, il avait fait grand. 
En peu de temps, il avait atteint les sommets en devenant arbitre international. ».

Il déploie aussi son activité à l’USCF (Union sportive des cheminots français) où il apporte ses 
connaissances en participant à la mise en place des nouveaux comités géographiques en 1986.
Militant activement au Parti Communiste, il est élu conseiller municipal en 1983 à Valenton. Il y 
est un exemple pour de nombreuses générations de jeunes, organisant régulièrement pour eux 
des activités sportives.

Il a habité Valenton jusqu’à sa mort. Avec son ami Daniel Calvier, élu valentonnais, décédé lui aus-
si, ils ont créé l’école de handball dans la ville. Ils donnaient des cours dans les établissements, 
et ont formé des générations d’écoliers.

L’USCF

Il déploie aussi son activité à l’USCF (Union Sportive des Cheminots Français) où il apporte 
ses  connaissances en participant à la mise en  place des nouveaux comités géographiques en 
1986.

Hommages à Gérard

Le CER SNCF de Paris-Sud-Est lui a dédié le gymnase et le terrain de football, rue Jean-Jaurès, 
dans le quartier du Val-Pompadour à Valenton. A Villeneuve-Saint-Georges, un centre sportif et 
culturel porte également son nom, près des installations ferroviaires et jouxtant le terrain du 
tennis club des cheminots.

L’USCF honore sa mémoire par un challenge Gérard Roussel.

Biographie (suite)



88

Cahier IHS 72-73

Bernard Vallée

Né le 26 mai 1937 au Mans, Bernard arrive avec sa famille à Savigny-sur-Orge (région pari-
sienne) où son père exerce le métier de boulanger. Il a un frère plus jeune que lui.

La carrière professionnelle
Après son brevet, Bernard entre à l’école SES de Toulouse. Il en sort major de sa promotion 
avec le diplôme de monteur électricien. Il entre dans la vie active comme surveillant SE puis se 
présente au concours de dessinateur. Il est muté dessinateur à la région de Paris-Sud-Ouest. Il 
s’engage en 1962 comme coopérant en signalisation en Algérie et rentre en France en 1963. 
Il se marie la même année avec Odette D’Andrea, d’origine italienne. Ils ont deux enfants Fabrice 
et Stéphane.

La réforme de structure de 1971 le conduit à la région de Paris-St-Lazare où il présente sa 
candidature à l’Ecole des cadres du service Equipement.
Il devient instructeur à l’Ecole de Nanterre fin 1979.

L’engagement politique
A Paris-Sud-Ouest, adhérent du PCF, Bernard s’inscrit aux cours de l’Université Nouvelle. Il se fait 
remarquer en animant des week-endss d’études d’économie politique au sein de la section des 
cheminots communistes d’Austerlitz (1968).

Arrivé à Paris St-Lazare, Bernard affiche la Une de « l’Humanité » chaque jour dans les couloirs 
des bureaux d’études, ce qui n’est pas du goût de tous.

Biographie

Tournoi d’échecs avec des enfants animé par Bernard Vallée à Paris-Saint-Lazare. Extrait de la VO Cheminots, n° 1703, 
2 avril 1977, p. 6. Source : IHS-CGT cheminots, 8 C.
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L’engagement syndical, un long engagement
Fin des années 1950, Bernard est responsable du Groupe Technique dessinateurs, responsable 
régional à Paris-Sud-Ouest. En 1972, il est responsable du Groupe UFCM de Paris St-Lazare.

Au 2e congrès UFCM à Lorient, il représente le syndicat de Paris-Banlieue (Secteur PSL) et il est 
élu membre de la commission exécutive de l’UFCM.

Au 3e Congrès UFCM (Colmar, 30 nov.-3 déc. 1982), il intervient sur la question des associa-
tions et la gestion des activités sociales en invitant la CGT à prendre des responsabilités dans 
ces structures et à « mettre fin à un désintéressement chronique de la CGT » vis-à-vis de ces 
activités. La deuxième intervention jette un regard sur l’entreprise et « la place essentielle qu’elle 
doit occuper dans une politique dynamique et diversifiée des transports ».

Devenu instructeur à l’Ecole de Nanterre, il lui est plus difficile de participer aux réunions de 
l’UFCM. Lucien Lecanu explique que l’instructeur n’est pas remplacé en cas d’absence.

Avec le changement de statut de la SNCF en 1981, Bernard, transforme son engagement syn-
dical en faisant partie de la première équipe de mise en place du CCE-SNCF. Il y occupe plusieurs 
fonctions. Il réintègre la SNCF en juillet 1986.

Le jeu d’échec est un sport
Bernard joue depuis longtemps aux échecs et y récolte de très honorables résultats. Il est un ani-
mateur infatigable à l’ASCB-PSL (Association sportive des cheminots de Batignolles-Paris-St-La-
zare). Il y a pris des responsabilités (rappelons que ce club fut aussi celui de Jean Bossard).

Bernard livre, au début des années 1970, une bataille de conviction auprès des joueurs mais 
aussi auprès de la Direction SNCF (et son association sportive, l’USCF) qui a classé les échecs 
en activité intellectuelle, dépendant de l’UAICF (Union artistique et Intellectuelle des cheminots 
Français). Il lui faut aussi convaincre les représentants du personnel. Il y parvient mais à l’USCF, 
il lui reste deux combats à gagner : les joueurs doivent recevoir les mêmes récompenses que 
les sportifs ! Cela se fera. Puis il finit par obtenir que l’USIC reconnaisse les échecs comme un 
sport. Ce combat, commencé en 1976, il le rappelle en 1987 quand il quitte la commission 
technique USCF des échecs. Sur le plan national, ce n’est que treize ans plus tard et grâce à 
Marie-George Buffet, alors ministre de la jeunesse et des sports, que les échecs sont reconnus  
« activité sportive » le 19 janvier 2000.

Après les échecs, le sport en général
Avec le transfert en 1986 des activités sociales aux représentants élus du personnel, l’USCF 
doit modifier son organisation et se fixer de nouveaux objectifs en matière de sport. Bernard, 
militant de la CGT et militant sportif, a la confiance de ses camarades et il est proposé à la di-
rection du Comité Ile-de-France en 1988. Il en devient le secrétaire général.

Puis il est désigné pour piloter le tournoi international d’échecs qui se déroulera au Verdon du 12 
au 16 mai 1992. Bernard lance l’organisation mais tombe malade. Il doit être remplacé : cela se 
fait sans difficulté car le chantier a été bien préparé et ce tournoi reçoit un succès sans précé-
dent, affirme Christian Beaumanoir : « Du jamais vu ! 21 pays sur 37 pays membres de l’USIC ! 
10 grands maîtres » ! ». Bernard décède le 28 mai 1993 alors qu’il allait prendre sa retraite.

Une foule d’amis l’accompagne au Père Lachaise.

Deux hommages lui ont été rendus. Le CER de Paris St-Lazare donne son nom à une des salles 
du nouveau complexe sportif de Batignolles alors qu’il est hospitalisé. Le challenge USCF reçoit, 
en 1995 le nom de « Robert Crépeaux-Bernard Vallée » en 1995.

Biographie (suite)
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De l’Union Sportive des Cheminots 
de Montrouge-Chatillon (USCMC) 
à l’Union Sportive des Cheminots 

Ouest Rive Gauche (USCORG)
Dès la Libération, 4 organisations cheminotes de loisirs, nées pour la plupart avec le Front 
populaire de 1936, veulent continuer leurs activités sportives sur la rive gauche :

- L’US Rail affiliée à la FSGT (football) ;

- �Le club Ajiste de Paris-Ouest-Rive-Gauche : les adhérents pratiquent le camping et le
ski. Les courants de pensée étaient de tendance anarchiste, trotskiste et Jeunesse
Socialiste ;

- �L’Union de la Jeunesse Républicaine de France (UJRF) créée par le PCF, proposait des
activités de plein air ;

- �La section des jeunes syndiqués de la CGT mêlait également activités syndicales, cultu-
relles et sportives.

Naissance de l’USCMC

Venu des 4 organisations citées ci-dessus, un groupe de jeunes sportifs du dépôt de 
Montrouge : skieurs, basketteurs, campeurs, décident de créer, en 1949, l’Union Spor-
tive des Cheminots de Montrouge - Chatillon (USCMC).

Le premier bureau est composé de :

• �Lhomme (contremaître du dépôt), président ;

• �Devilliers et Lagrange (ouvriers), secrétaires ;

• �Hiron, Saintot, Graechen (ouvriers d’entretien à Montrouge), membres.

Sur les 6 membres du bureau, 3 sont syndiqués à la CGT. Le nouveau club est affilié à la 
FSGT et à la FFS. Les statuts déposés, l’agrément au JO obtenu, le club obtient l’affiliation 
à l’amicale des clubs sportifs de la Région Ouest de Paris (USCF).

Les relations avec l’amicale de la Région Ouest SNCF sont toujours tendues. Les dirigeants 
des amicales sont des cadres supérieurs de la SNCF et regardent d’un mauvais œil les 
petits clubs dirigés par des ouvriers. L’USCMC n’est pas le seul dans cette situation, on 
peut citer l’ASB-PSL, club cheminot de Paris-St-Lazare.

Ces petits clubs, lors des assemblées générales sont des trouble-fêtes qui réclament 
plus de démocratie dans le fonctionnement de l’amicale, mais aussi la reconnaissance 
du sport de masse des fédérations telles que la FSGT. Ils souhaitent aussi que la SNCF 
subventionne toutes formes de pratiques sportives, qu’elle prenne à sa charge l’entretien 
des locaux souvent en mauvais état et crée de nouvelles installations.

USCORG
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USCORG (suite)

Les années 1950
Le club comprend 3 sections en 1950 (ski, basket, cyclisme) auxquelles s’ajoutent 2 nou-
velles sections en 1954 : volley-ball et athlétisme. Le club compte 52 adhérents, mais la 
guerre d’Algérie va marquer la jeunesse. Guerre et sport ne marchent pas de pair aussi 
en 1959, il ne reste plus que la section ski, avec 24 adhérents.

Les années 1960
Les dirigeants de l’USCMC ne baissent pas les bras et décident d’étendre les adhésions à 
tous les cheminots de la région de Paris- Montparnasse et mettent en place un réel club omni- 
sport :

Ils s’adressent à tous les syndicats pour faire connaître son existence et ses activités, 
mais aussi pour avoir leur appui auprès de la direction SNCF. Ils prennent contact avec 
les apprentis pour développer avec eux des activités sportives par exemple en créant des 
week-ends neige, mais aussi par la pratique de la natation.

Avec le concours de la CGT, CFDT, FGAAC, UFCM-CGT, le club crée des tournois in-
ter-chantiers : football, tennis de table, athlétisme, ski.

En 1965, l’USCMC compte 131 adhérents.

Création de l’USCORG (Union Sportive des Cheminots Rive Gauche)
Le 25 mai 1966, René Devilliers, secrétaire général, fait adopter les statuts d’un nouveau 
club qui va rayonner sur toute la région de Paris-Montparnasse, ayant pour ambition de 
devenir un grand club omnisport de masse. Ce jeune club est présidé par Jean Chuquet, 
contremaître au dépôt de Montrouge et délégué UFCM-CGT au CRAS de la région Ouest. 
Le comité directeur est porté à 15 membres, et les sections sportives gagnent une plus 
grande autonomie d’organisation.

En 1968, avec l’aide du CRAS (Comité régional des activités sociales), le président de 
l’USCORG obtient des services sociaux des locaux dans la gare Montparnasse, où seront 
créées la section judo, ainsi qu’une dépendance de la colonie de vacances à Méribel. 
Cette dernière sera transformée par les bénévoles du club en chalet pouvant accueillir 20 
personnes.

C’est aussi l’année olympique : Janiaux et Tetu de l’USCORG portent la flamme à travers 
Paris.

Le club compte alors 151 adhérents.

Les années 1970
Le comité directeur se renouvelle avec l’arrivée de Beaumanoir, Corvoisier, Felce, George, 
Le Moigne, Tetu, Paquet, Thos. Le contexte du grand mouvement de 68 n’est pas étran-
ger à l’arrivée de ces jeunes. Après avoir été blackboulé durant 15 ans, Alain Graechen 
est enfin élu au Comité Directeur de l’Amicale 0uest. Il y retrouve René Devilliers, secré-
taire général de l’USCORG, mandaté par la CGT pour suivre les assemblées de l’amicale.

En 1975, Jean-Claude Hermes succède à Jean Chuquet à la présidence du club. Il repré-
sente la CGT avec Bruno Chiumento aux assemblées de l’USCF.

Christian Beaumanoir succède à René Devilliers au poste de secrétaire général, après 
avoir suivi un stage de dirigeant de club à la FSGT. En 1976, il est élu au comité directeur 
de l’amicale Ouest de l’USCF.
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USCORG (suite)

La section voile prend son essor en 1976 avec 52 adhérents. La même année voit aussi 
le développement d’une section gymnastique volontaire. Cette activité s’adresse aux che-
minotes de la région Montparnasse. Elles peuvent la pratiquer sur leur temps de travail, 
une revendication portée par la CGT au CRAS.

1978, l’USCORG obtient des services sociaux la création d’un court de ten-
nis sur l’ex-terrain de sport des apprentis du dépôt de Montrouge, ainsi que des  
locaux de l’ex-économat attribués au siège du club.

1979, le club a trente ans et un beau bilan : 651 adhérents répartis dans 9 disciplines, 
toutes affiliées à la FSGT. Quelque-unes disposent d’une double affiliation avec les fédéra-
tions spécialisées. 

Les années 1980
En France, l’Union de la gauche accède au pouvoir : un ministre communiste, Fiterman, 
est nommé aux transports. La SNCF change de statut : la loi sur les comités d’entreprises 
s’applique : la gestion des activités sociales, culturelles et sportives est du ressort des 
organisations syndicales au Comité d’Entreprise.

En 1981, Alain Graechen, l’un des cofondateurs de l’USCMC s’en va : il est remplacé par 
Bernard George.

En 1982, l’USCORG obtient, avec l’aide du CRAS, la mise à disposition d’une ancienne 
halle à marchandises de 160 m2 avec 1 hectare de terrain. Situé à 90 kilomètres de Pa-
ris, près d’un plan d’eau de 120 hectares, il permet la création d’une section plein air et 
le développement de l’activité voile qui compte très vite 52 adhérents.

Au moment du transfert, en 1986, l’USCORG atteint 1 146 adhérents, dont 928 sont 
des agents ou leur famille répartis en 16 sections sportives.

En 1984, l’USCORG acquiert un petit chalet à Courchevel 1650, grâce à une souscription 
auprès des adhérents et un emprunt. Beaucoup de travaux sont réalisés par les adhé-
rents : le chalet peut loger 16 personnes.

En 1986, les activités sociales sont transférées aux CER (comités d’entreprise régionaux) 
et au CCE (Comité Central d’Entreprise). Le club modifie ses statuts pour respecter l’ar-
ticle R 432.5 du Code du travail. Le comité directeur est composé de 18 membres : 9 
membres élus et 9 membres représentant le CE de Paris-Montparnasse. Les rapports 
sont bons avec le CE de Paris rive gauche.

La SNCF transfère, bon gré mal gré, les installations sportives souvent en mauvais état. 
Elle complique la vie quotidienne en supprimant l’accès au téléphone intérieur, l’accès au 
service des plis pour le courrier… Les moyens financiers sont insuffisants.

Deux membres du club de la CGT sont élus au CE de Paris-Montparnasse :
Laurent Russeil, secrétaire, et Christian Beaumanoir, secrétaire-adjoint qui devient 
Vice-Président de l’USCF, représentant le CCE.

En 1987 l’amicale Ouest devient Comité Ile-de-France de l’USCF, le président de l’USCORG, 
Jean-Claude Hermes, en devient le président en 1988.

La CGT, majoritaire dans les instances de l’USCF, insuffle une profonde évolution de cette 
structure : plus de démocratie, reconnaissance de toutes les formes de pratique du sport 
depuis le haut niveau jusqu’au sport de masse et de loisirs, ainsi que le financement de 
ces activités.

En 1986, l’USCORG atteint 1 146 adhérents, dont 928 sont des agents ou leur famille 
répartis en 16 sections sportives.
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USCORG (suite)

Les années 1990
Durant cette décennie, les rapports avec le CER sont bons. Les moyens que donne le CE 
permettent aux sections sportives de bien fonctionner.

En 1992, au titre de la compensation de restitution de m2 sociaux, le CE de PRG, obtient 
la construction d’une salle de tennis de table et d’un 3e court de tennis éclairé, sur l’an-
cien terrain de sport des apprentis du dépôt de Montrouge. Ce complexe sportif portera 
le nom de Jean Chuquet, ancien président décédé, qui s’était beaucoup investi dans le 
développement de l’USCORG.

En 1995, comme dans de nombreux clubs, les adhérents de l’USCORG signent massive-
ment la pétition de l’USCF qui s’oppose à la diminution des chèques congés sportifs que 
veut imposer la direction de la SNCF. Les sportifs cheminots font reculer l’entreprise.

Entre 1994 à 1997, Maujoin remplace Beaumanoir au poste de secrétaire général et 
Hermes met un terme à son mandat de 21 ans de présidence : Millan de la section judo, 
lui succède.

De nouvelles sections se créent : le rugby en 1994, les échecs, la boxe thaï et l’aïki jutsu. 
Cependant en 1999, année du cinquantenaire, l’USCORG ne compte plus que 779 adhé-
rents pour 19 disciplines pratiquées. La politique de l’Etat mise en œuvre dans l’entreprise 
se traduit par une réduction du personnel, accompagnée d’une mobilité accrue et aux 
logements de plus en plus éloignés. Ce contexte se traduit par une baisse des adhérents 
cheminots et de leurs familles.

Aujourd’hui, l’USCORG reste fidèle à ses valeurs : vie démocratique, reconnaissance de 
toutes les formes de pratique : sport de loisirs, compétitions, voire de haut niveau. Il est 
toujours attaché au développement du sport dans l’entreprise. Le club compte près de 
600 adhérents dont seulement 55 % de cheminots et familles. Notre camarade Jean-
Claude Simon, retraité, en assure la présidence depuis 14 ans.

En 1998, l’USCORG organise pour la première fois la course des 2 vallées à Courche-
vel-Méribel. Cette compétition est reconnue et figure au calendrier de la Fédération Fran-
çaise de Course de Montagne.
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Claude Fernand (1936-2012)
Cheminot, militant FSGT et  

premier de cordée

« On ne vend pas le fond, on ne fait pas table rase du passé 
surtout quand ça marche bien. On vous propose du nouveau. 
Ce n’est pas du tout cuit, ce n’est pas clés en main, ce n’est 
pas « Laissez-moi faire », ce n’est pas « on s’occupe de tout ».

C’est ce que nous ferons ensemble »

C’est ce qu’écrit Claude Fernand en 1998 à propos du ras-
semblement multi-activités de montagne organisé à Castet 
(vallée d’Ossau, Pyrénées Atlantiques). Claude est alors à la 
retraite et il vit la plus forte de ses passions, la montagne, 
avec la FSGT où il a d’importantes responsabilités depuis 
1980.

Avant, Claude a été militant CGT et militant du Parti Commu-
niste aux ateliers SNCF de Villeneuve-St-Georges où il travaille. 
D’ailleurs, il y crée un club cheminot « montagne » pour parta-
ger son engouement pour l’altitude. Il a emmené avec lui des 
dizaines de cheminots, attirés par les cimes, du pic du Midi de 
l’Osai (2 884 m) au Mont Aiguille dans le Vercors (2 087 m).

Très engagé dans le syndicalisme, il dénonce ceux qui, 
dans les comités d’entreprises, prétendent encourager 
les alpinistes amateurs, en se contentant de verser un 
chèque aux clubs privés. Pour Claude, c’est sur une falaise 
que commence vraiment l’apprentissage de la montagne 
et non dans un gymnase. C’est sur un rocher qu’il ap-
prend à ses camarades de travail à devenir « premier de 
cordée ».

L’activité de Claude ne s’arrête pas à la montagne. Il est 
aussi « un joueur de mots »1 : il s’adonne à la poésie, 
devient metteur en scène de la Compagnie « Sur des  
rails ». Il est aussi passionné par la philatélie. Enfin, im-
prégné de camaraderie, de fraternité, de solidarité, il 
soutient activement le Secours populaire.

Biographie

Extraits d’un portrait de Claude Fernand publié 
dans Sport et plein air, n° 401, août-septembre 
1995, p.28. Source : gallica.bnf.fr / Fédération 
sportive et gymnique du travail (FSGT).
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- �Les cheminots, on s’en fait toute une histoire par Nicole Parutto : T. 1 et
2, Montreuil, IHS CGT des cheminots.

- �L’aventure culturelle de la CGT par Marius Bertou et Jean-Michel Leter-
rier, VO-Editions, 1996.

- �Du sport ouvrier au sport oublié ? Histoire mêlée de la CGT et du sport
par Jean-François Davoust et Igor Martinache, Lille, Geai bleu et CRIS
Editeurs, 2013, 217p.

- �La FSGT Du sport rouge au sport populaire par Nicolas Kssis, La ville qui
brûle et Sport et Plein air FSGT, 2014, 230 p.

- �Terrains de jeux, terrains de luttes Militant-e-s du sport par Nicolas Ks-
sis-Martov, Ivry, les Editions de l’Atelier, 2020, 155p.

- �Cahiers IHS CGT : juin 1994, septembre 1992, septembre 2012, dé-
cembre 2012, juillet 2015.

- Cahiers IHS CGT Cheminots :

• cahier n° 14 : Jean Bossard et Marcel Montaubrie

• �cahier n° spécial 22 : 1er semestre 2004, 19 août 1944, Libération de
la gare de Toulouse.Pe
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Morceaux choisis :  
Bernard Chambaz, ¡No pasarán! 

¡No pasarán ! Bernard Chambaz, historien, romancier, poète, passionné de foot et de vélo 
est l’auteur de cet article publié dans la revue Desports en 2016 (pp. 28 - 39). Grâce aux 
congés payés du Front populaire, Eugène Denamiel (personnage fictif vivant en Catalogne 
française) arrive à Barcelone pour participer aux Olympiades de Barcelone du 19 au 26 
juillet 1936. Cette Olympiade a pour but de combattre le fascisme de façon pacifique et 
marque le début de la guerre civile espagnole.

« Eugène Denamiel a trois semaines devant lui, deux belles jambes et un cœur gros comme 
çà. […]

En tous cas, à force de courir, il va bientôt partir pour ces Olympiades populaires qui font 
rêver (beaucoup), jaser (un peu). Et ce qui lui plaît, ce qu’il trouve « chouette » comme il dit à 
l’envi, c’est que ces jeux ne sont pas réservés à une élite [...]

Mais pourquoi Barcelone et Berlin ? Il faut remonter à la session du Comité Olympique qui a 
attribué l’organisation des jeux. Evidemment, cette réunion se tient à l’avance, donc en 1931. 
Les candidatures n’ont jamais été aussi nombreuses. Eugène s’est vu partir (en rêve) aux 
quatre coins du monde, ou presque. Alexandrie, Buenos-Aires, Rio de Janeiro, Barcelone, Bu-
dapest, Dublin, Helsinki, Lausanne, Rome, Berlin, Cologne, Francfort, Nuremberg. Le vote se 
résume vite au choix entre deux villes. Berlin ou Barcelone. La réunion se tient à Barcelone, 
le 26 avril – le hasard ne manque jamais de ressources. Chaque ville a ses arguments et sur-
tout l’histoire d’un échec précédent. Berlin devait organiser les Jeux en 1916. La guerre en 
fut le tombeau. Barcelone était candidate pour 1924, mais elle avait perdu quand Coubertin 
avait imposé Paris. Le résultat ne se joue pas à un cheveu, loin de là. Berlin l’emporte par 
43 voix contre 16. Le baron de Coubertin et le Comité International Olympique préfèrent la 
tradition des hobereaux prussiens aux incertitudes de ces républicains miséreux et noirauds 
qui viennent de renverser, le mois même, le roi Alphonse XIII. Ce vote offre donc une deuxième 
chance à Berlin, vingt ans plus tard, et récompense la République de Weimar d’avoir joué sa 
partition dans le nouveau concert de

la paix, non sans un certain mérite quand on sait par quel exorbitant traité de Versailles les 
vainqueurs lui ont fait payer la Grande Guerre.

[…]

Le 15 juillet, Eugène monte dans le train avec son vélo, un Alcyon bleu ciel. Le voyage n’en 
finit pas. Des arrêts dans chaque bourgade ; un quai, décoré de fanions tricolores, où les 
passagers sont accueillis au son de L’Internationale. Un enthousiasme amplifié par les 
cuivres des fanfares.
Même si, ici ou là, quelques voix discordantes se font entendre, au prétexte que le sport est 
l’apanage des bourgeois, qu’il s’apparente à de l’opium ou, plus prosaïquement, que c’est 
une aberration de jeter cinq cent mille pesetas par les fenêtres.
A l’arrivée, Eugène trouve une chambre dans un bâtiment de l’Exposition, range son vélo à 
la cave […]

Le samedi après-midi, il retourne sur la place de Catalogne, à la baraque qui sert d’office 
d’information, reconnaissable à la banderole SETMANA D’ESPORT I FILKLORE. Il signe de son 
nom - Denamiel – une liste de présence. On lui donne en échange la brochure qui annonce 
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le programme. Six mille athlètes sont attendus. Vingt-deux pays sont représentés. Eugène 
recompte, il n’en voit que dix-huit. Et encore, le Maroc compte pour deux. Suède, Suisse, 
Hongrie, Palestine, Maroc français, Maroc espagnol, Norvège, Angleterre, Belgique, Cana-
da, Etats-Unis, France, Grèce, Portugal, Hollande, Algérie, Danemark, Tchécoslovaquie. Il est 
vrai que la délégation soviétique n’est finalement pas venue, que l’Italie et l’Allemagne sont re-
présentées par des sportifs émigrés, et qu’une équipe de juifs est enregistrée sous le statut, 
à ses yeux un peu étrange, de juifs. Outre les pays, la part belle est faite aux représentations 
des provinces espagnoles, non sans un penchant séparatiste auquel la Catalogne fait les yeux 
doux.

La brochure confirme que la course cycliste est prévue dans une semaine, à la veille de 
la journée de clôture, le 25, le matin, départ à 6 heures arrivée prévue dans le parc de 
Montjuich(1) autour de 11 heures, afin d’éviter les grosses chaleurs. Eugène consulte la liste 
des épreuves : tous les sports sont au programme, olympiques ou pas, qui l’avaient été et 
l’étaient encore, qui l’avaient été et qui ne l’étaient plus, des sports populaires comme l’athlé-
tisme, la boxe ou le football, mais aussi des sports réservés aux bourgeois, du canotage, du 
polo et du tennis ; des sports plus exotiques ou singulier comme le rugby, la pelote basque, 
le base-ball pour faire plaisir à nos cousins américains, le ping-pong encore inédit, les boules 
pourquoi pas ; des classiques comme la natation et la lutte, des collectifs comme le basket et 
le handball, le tir par tradition mais aucun sport paramilitaire ; dans un autre registre, on note 
les échecs, une exhibition de gymnastique et une autre d’aéroplane, sans compter plusieurs 
équipes de water-polo venues Dieu sait pourquoi puisqu’elles n’ont pas de tournoi à disputer. 
Tant de disciplines et de possibilités qu’Eugène a l’impression de ne plus savoir où donner 
de la tête et qu’il se demande encore quel programme établir pour suivre les épreuves, en 
attendant le grand jour.

Bien sûr, il faut songer à inclure dans ce programme les compétitions féminines, même si le 
nombre d’inscriptions déçoit en regard de ce qui était escompté et espéré. […]

En fin d’après-midi, Eugène participe au défilé sur les ramblas […]. Il sait qu’il n’y aura ni 
flamme ni serment comme à Vienne où on avait juré « concourir à la libération de la classe 
ouvrière », ni drapeaux nationaux ni d’ailleurs drapeaux rouges, juste la bannière de la Ré-
publique et la bannière de la Catalogne. A l’heure où « les oiseaux chantent l’espoir », il voit 
les danses catalanes et les cortèges de tambours, il entend l’hymne à l’Olympiade dont les 
paroles traduisent un triptyque assez indiscutable qu’on ne risque pas d’entendre à Berlin, 
Paix-Joie-Fraternité ; on doit les notes à un musicien autrichien, qui venait de terminer un ar-
rangement du « Chant des déportés ».

Eugène reconnaît ensuite la finale de la Neuvième symphonie et, pendant l’ « Hymne à la 
joie », un type arrive en courant avec une dépêche qui annonce la sédition du général Franco. 
La répétition est aussitôt suspendue.

La nuit, l’animation ne cesse de croître sur les ramblas et dans les faubourgs, en attendant 
les combats au petit matin. […]

A la place des épreuves sportives, des combats ont lieu tout le dimanche [...] »

Bernard Chambaz est aussi l’auteur de : A mon tour, 2003 ; Petite philosophie du vélo, 
2014 ; Petite philosophie du ballon, 2018. Il est rare de parler de littérature pour la 
jeunesse dans nos colonnes mais nous tenons à signaler un petit album « Le match de 
foot qui dura tout l’été » publié chez Rue du monde en 2002. L’auteur révèle dans cette 
histoire que les enfants, dans certains pays, jouent avec des balles fabriquées avec des 
chiffons de récupération.

Notes
(1) Monjuïc






